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La seance est ouverte a 15 h 10. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Non-proliferation 

Lettre datee du 27 decembre 2016 emanant du 
Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 
2231 (2015) (S/2016/1113) 

Deuxieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) du 
Conseil de securite (S/2016/1136) 

Le President ( parle en anglais ): Conformement a 
Particle 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite le representant de l’Allemagne a participer a la 
presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement interieur 
provisoire du Conseil, j’invite les personnalites ci-apres 
a participer a la presente seance : M. Jeffrey Feltman, 
Secretaire general adjoint aux affaires politiques, et 
S. E. M. Joao Vale de Almeida, Chef de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes de M. Jeffrey Feltman, Secretaire 
general adjoint aux affaires politiques, de S. E. M. Joao 
Vale de Almeida, Chef de la delegation de l’Union 
europeenne aupres de l’Organisation des Nations 
Unies, et de S. E. M. Sehastiano Cardi, Representant 
permanent de l’ltalie, en sa qualite de Facilitateur charge 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

Je donne maintenant la parole a M. Feltman. 

M. Feltman {parle en anglais ) : Le 16 janvier, 
l’ONU a salue le premier anniversaire de la date 
d’application du Plan d’action global commun, qui 
a ete approuve par le Conseil de securite dans sa 
resolution 2231 (2015). Un an plus tard, le Secretaire 
general juge encourageante la reaffirmation par tous 
les participants au Plan d’action, y compris lors de la 
reunion de la Commission conjointe qui s’est tenue a 
Vienne le 10 janvier, de leur engagement sans equivoque 
en faveur de l’application pleine et effective de l’accord. 

Le Plan d’action, adopte par le groupe E3/UE+3 et 
l’lran, le 14 juillet 2015, constitue un bon exemple de 


la fa?on dont la diplomatie multilateral, la volonte 
politique et la perseverance peuvent regler les questions 
les plus complexes. II est imperatif qu’en tant que 
participants, POrganisation des Nations Unies et 
la communaute internationale dans son ensemble 
continuent d’appuyer la pleine mise en oeuvre de cet 
accord multilateral historique pendant toute sa duree. 
Son application globale et soutenue garantit que le 
programme nucleaire de l’lran restera exclusivement 
pacifique. Elle contribuera a concretiser les aspirations 
tant attendues du peuple iranien a etre reconnects a 
l’economie mondiale et permettra de parvenir a une 
conclusion satisfaisante de l’examen de la question 
nucleaire iranienne par le Conseil de securite. 

La presente seance du Conseil de securite se 
deroule dans un contexte marque par une application 
sans interruption du Plan d’action, par la cooperation 
et le progres. Depuis la date d’application, l’Agence 
internationale de Penergie atomique (AIEA) a publie 
cinq rapports rendant compte de la poursuite de la mise 
en oeuvre par l’lran de ses engagements en matiere 
nucleaire. Dans la declaration qu’elle a faite a Poccasion 
du premier anniversaire de la date d’application, la Haute 
Representante de l’Union europeenne pour les affaires 
etrangeres et la politique de securite, M me Federica 
Mogherini, a note que la levee des sanctions liees au 
nucleaire, comme promis dans l’accord, a entraine « une 
envolee des echanges bilateraux et des investissements 
en Iran, ce qui contribue a un meilleur niveau de vie 
qui profite a tous ». Le Secretaire general souligne 
Pimportance pour tous les participants au Plan d’action 
de beneficier sur un pied d’egalite de tous les avantages 
de Paccord et demande a tous ses participants de 
continuer a travailler ensemble, de bonne foi et dans 
la reciprocite. 

Je suis reconnaissant de Poccasion qui m’est 
donnee de presenter au Conseil de securite un expose 
sur le deuxieme rapport du Secretaire general sur 
Papplication de la resolution 2231 (2015) (S/2016/1136). 
Le rapport a ete presente au Conseil le 30 decembre 2016, 
conformement a l’annexe B de la resolution 2231 (2015) 
et au paragraphe 7 de la note du President du Conseil de 
securite, en date du 16 janvier 2016 (S/2016/44). 

Comme Pa demande le Conseil de securite, 
le rapport du Secretaire general met l’accent sur 
Papplication des dispositions figurant dans l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015). II ne couvre pas Papplication 
de l’annexe A de la resolution, a savoir la mise en oeuvre 
des engagements en matiere nucleaire pris par l’lran et de 
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ceux concernant la levee des sanctions pris par d’autres 
participants. II n’aborde pas non plus les questions 
relevant de la competence de la Commission conjointe. 

Je vais maintenant aborder les principales 
conclusions et recommandations du deuxieme rapport 
du Secretaire general relatives a l’annexe B de la 
resolution 2231 (2015). 

Premierement, le Secretaire general n’a ni 
regu de rapport ni eu connaissance d’informations 
provenant de sources librement accessibles faisant 
etat de la fourniture, de la vente ou du transfert a 
destination de l’lran d’articles lies au nucleaire, qui 
aurait ete effectue en violation des dispositions de la 
resolution. En outre, et sur une note encourageante, 
les Etats Membres ont fait un plus grand usage de la 
filiere d’approvisionnement, processus par lequel le 
transfert d’articles lies au nucleaire est approuve par le 
Conseil sur la base des recommandations fournies par 
la Commission conjointe. Cinq propositions concernant 
le nucleaire ont ete presentees depuis juillet 2016. Trois 
de ces propositions ont ete approuvees; les deux autres 
sont en cours d’examen. Ces propositions ont ete traitees 
selon le calendrier fixe par la resolution 2231 (2015), 
compte dument tenu des exigences de la securite et de la 
confidentialite de l’information. 

Les liaisons operationnelles etablies entre 
le Conseil de securite et le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement de la Commission conjointe 
fonctionnent bien. Je tiens a saisir cette occasion pour 
saluer l’excellente cooperation dont nous beneficions 
avec le Service europeen pour faction exterieure, en 
particulier avec le Coordonnateur du Groupe de travail 
sur l’approvisionnement de la Commission conjointe. 

Deuxiemement, le Secretaire general n’a pas non 
plus regu d’informations faisant etat, de la part de l’lran, 
d’activites ou de transferts concernant des missiles 
balistiques, qui auraient ete effectues en violation des 
dispositions pertinentes de la resolution. 

Troisiemement, pour ce qui est des restrictions 
portant sur les transferts d’armes, le rapport contient des 
informations sur la saisie par la marine frangaise d’une 
cargaison d’armes dans le nord de l’ocean Indien en 
mars 2016. La France est arrivee a la conclusion que ces 
armes provenaient de l’lran et que ce transfert avait ete 
effectue en violation de l’annexe B de la resolution. Par 
ailleurs, l’Australie et les Forces maritimes combinees 
ont egalement fait savoir au Secretariat que la Royal 
Australian Navy avait precede a une autre saisie d’armes 


au large des cotes d’Oman en fevrier 2016. Selon la 
marine des Etats-Unis, cette cargaison d’armes provenait 
elle aussi de l’lran. Les deux saisies presentent de fortes 
similitudes avec celle signalee par les Etats-Unis en 
juin 2016 et mentionnee dans le premier rapport du 
Secretaire general (voir S/2016/589). Le Secretariat 
attend avec impatience de pouvoir examiner les armes 
saisies dans les trois cas et d’obtenir des renseignements 
supplementaires, afin de confirmer l’information fournie 
et de verifier de maniere independante la provenance 
des cargaisons en question. 

S’agissant toujours des transferts d’armes, le 
discours televise de juin 2016 dans lequel le Secretaire 
general du Hezbollah affirme que cette organisation 
regoit ses traitements, ses depenses, ses armes et ses 
missiles de l’lran, est particulierement preoccupant. 
Cette declaration donne a penser que des armes 
en provenance de l’lran auraient ete transferees au 
Hezbollah en violation de la resolution 2231 (2015). 
En outre, le rapport mentionne les lettres identiques 
de novembre 2016, adressees au Secretaire general et 
au Conseil de securite par Israel, au sujet delegations 
d’utilisation de vols commerciaux par le Corps des 
gardiens de la revolution islamique pour transferer des 
armes et du materiel connexe au Hezbollah (S/2016/987), 
et la reponse ulterieure de l’lran selon laquelle cette 
information etait infondee et que l’accusation avait ete 
portee sans le moindre element de preuve (S/2016/992). 

En ce qui concerne l’affaire de la participation 
iranienne a une exposition d’armes tenue a Bagdad en 
mars 2016, dont il est fait etat dans le premier rapport du 
Secretaire general sur cette question, je puis informer 
aujourd’hui le Conseil qu’en octobre 2016, les autorites 
iraquiennes ont confirme que toutes les pieces exposees 
avaient regagne l’lran. En consequence, aucune autre 
mesure ne sera prise par le Secretariat en ce qui concerne 
cette question. 

Enfin, le rapport appelle l’attention des membres 
du Conseil sur de possibles violations de l’interdiction 
de voyager par de personnes inscrites sur la liste etablie 
en application de la resolution 2231 (2015). Le rapport 
contient des informations sur deux voyages a l’etranger 
qu’aurait effectues le general de brigade Naqdi et sur 
de nombreux voyages a l’etranger qu’aurait effectues 
le general de division Soleimani, qui sont etayees par 
des elements de preuve photographiques diffuses par 
des medias iraniens et d’autres organes d’information 
regionaux. Le Secretariat a fait part de ces violations 
eventuelles aux pays interesses. L’lraq et la Syrie n’ont 
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ni nie ni confirme ces informations, mais ont souligne 
qu’aucune invitation n’avait ete adressee et qu’aucun 
visa n’avait ete delivre a ces individus par leurs 
autorites respectives. 

En reponse a la demande de precisions du 
Secretariat au sujet des eventuels transferts d’armes au 
Hezbollah et des violations eventuelles de l’interdiction 
de voyager, la Republique islamique d’lran a souligne 
que 

« les mesures qu’elle avaient adoptees pour lutter 
contre le terrorisme et l’extremisme violent 
dans la region tenaient compte de ses interets en 
matiere de securite nationale et etaient conformes 
a ses engagements internationaux » (S/2016/1136, 
par. 31). 

En attendant avec interet la deuxieme annee 
d’application du Plan d’action global commun, je 
voudrais reaffirmer les responsabilites particulieres 
des participants au Plan d’action pour ce qui est de 
mettre en oeuvre l’accord de fagon integrale et effective. 
L’application a long terme de l’accord presente 
egalement un interet pour l’ensemble de la communaute 
internationale, et celle-ci doit y contribuer. 

Pour conclure, je voudrais saluer le brio avec 
lequel l’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi, de 
l’Espagne, a rempli son role de Facilitateur charge de 
promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015) 
en 2016. Je tiens aussi a feliciter FAmbassadeur 
Sebastiano Cardi, de l’ltalie, de sa selection en tant 
que Facilitateur pour 2017. L’Ambassadeur Cardi et le 
Conseil de securite peuvent compter sur le plein appui 
du Secretariat de l’Organisation des Nations Unies dans 
leur role de promotion de l’application de la resolution, 
qui approuve cet accord historique. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M. Feltman de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Vale 
de Almeida. 

M. Vale de Almeida (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de m’adresser aujourd’hui au Conseil de 
securite au nom de la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique 
de securite, en sa qualite de Coordonnatrice de la 
Commission conjointe creee en application du Plan 
d’action global commun, que j’appellerai simplement la 
« Coordonnatrice ». 


Dans le monde actuel, les nombreuses difficultes 
auxquelles nous sommes confrontes nous empechent 
de nous concentrer sur les succes que nous avons 
remportes. Le present debat a lieu deux jours seulement 
apres le premier anniversaire de la date d’application du 
Plan d’action global commun. Cet accord a constitue une 
realisation majeure. II a ete le fruit des efforts du groupe 
E3/UE+3, coordonne par la Haute Representante de 
FUnion europeenne, et de FIran; toutefois, il appartient 
maintenant a la communaute internationale apres qu’il 
a ete enterine par le Conseil dans sa resolution 2231 
(2015). Par le passe, nombre de personnes avaient predit 
que nous ne parviendrions jamais a un accord ou que, 
meme si on y parvenait, il ne tiendrait pas longtemps. 
Or, non seulement nous sommes parvenus a un accord, 
mais nous faisons actuellement des progres evidents 
dans sa mise en oeuvre. Depuis la date d’application, des 
mesures importantes ont ete prises par toutes les parties 
en vue de la mise en oeuvre reussie de Faccord. Dans le 
courant de l’annee ecoulee, tous les participants au Plan 
d’action se sont acquittes de leurs engagements. L’lran 
a honore ses obligations dans le domaine nucleaire, et 
FOrganisation des Nations Unies, FUnion europeenne 
et les Etats-Unis ont leve, comme convenu, les sanctions 
economiques et financieres liees au nucleaire. 

Le respect par FIran de ses engagements est 
surveille de pres et a ete confirme jusqu’a present par 
quatre rapports de l’Agence internationale de l’energie 
atomique. Cela est essentiel pour atteindre Fobjectif d’un 
programme nucleaire civil ayant exclusivement des fins 
pacifiques. La levee des sanctions a egalement abouti a 
un essor du commerce et des investissements avec FIran. 
Pour n’en donner qu’un exemple, le commerce bilateral 
entre FUnion europeenne et FIran a augmente de 63 % 
pendant les trois premiers trimestres de 2016, un taux 
renversant. Davantage d’efforts sont necessaires pour 
s’assurer que ces avantages profitent a nos populations, 
mais la tendance est claire et les progres sont indeniables. 

Cependant, Fapplication du Plan d’action global 
commun est une tache continuelle, et nous comptons 
sur une mise en oeuvre integrale et effective par toutes 
les parties pendant toute Fexistence de Faccord. La 
Haute Representante de FUnion europeenne, en tant 
que Coordonnatrice de la Commission conjointe, qui 
est chargee de controler Fapplication de Faccord, 
reste attachee a cet objectif. La Haute Representante, 
ou son representant, a deja preside six reunions de la 
Commission conjointe du Plan d’action, qui ont examine 
les questions de mise en oeuvre et ont fourni des directives 
a leur propos. Le 10 janvier 2017, a la reunion la plus 
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recente de la Commission conjointe, toutes les parties 
ont reaffirme leur ferme attachement a la poursuite de 
l’application integrate et effective du Plan d’action. La 
mise en oeuvre rigoureuse des engagements par toutes 
les parties est la meilleure maniere de continuer de 
raffermir la confiance, de renforcer le Plan d’action et 
de surmonter les obstacles qui font partie de tous les 
accords globaux de vaste portee. 

Je voudrais a ce stade exprimer ma gratitude a 
l’ancien Secretaire general, M. Ban Ki-moon, ainsi 
qu’a l’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi, qui 
a ete en 2016 le Facilitateur charge de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015), pour leur 
excellente cooperation depuis la date d’application. 
Je tiens aussi a souhaiter la bienvenue au nouveau 
Secretaire general, M. Antonio Guterres, ainsi qu’a 
l’Ambassadeur Sebastiano Cardi, de l’ltalie, qui sera 
en 2017 le Facilitateur charge de promouvoir l’application 
de la resolution. Une fois encore, qu’il me soit permis de 
remercier nos collegues de la Division des affaires du 
Conseil de securite de leur appui inebranlable a la mise 
en place de la filiere d’approvisionnement. Je voudrais 
egalement prendre note du rapport le plus recent du 
Secretaire general sur l’application de la resolution 2231 
(2015) (S/2016/1136). 

Je vais maintenant me concentrer sur les activites 
du Groupe de travail sur l’approvisionnement. La Haute 
Representante de l’Union europeenne, en tant que 
Coordonnatrice de la Commission conjointe et du Groupe 
de travail sur l’approvisionnement, est responsable 
du fonctionnement sans heurt de ce mecanisme 
nouvellement cree, lequel a ete charge d’examiner les 
propositions des Etats qui souhaitent entreprendre avec 
l’lran des activites impliquant des utilisations finales 
civiles, aussi bien nucleaires que non nucleaires. La 
Commission conjointe a cree le Groupe de travail sur 
l’approvisionnement le jour de la date d’application; il 
comprend des representants du groupe E3/UE+3 et de 
l’lran et est coordonne par la Haute Representante. Le 
Groupe est pleinement operationnel depuis sa creation. 
Les premieres propositions regues par l’intermediaire 
de la filiere d’approvisionnement ont ete examinees et 
approuvees. Cela demontre clairement que le mecanisme 
etabli pour l’approvisionnement fonctionne. 

La transparence a ete Fun de nos principes 
directeurs pendant les negociations et constitue une 
pierre angulaire du Plan d’action. Conformement au 
paragraphe 6.10 de l’annexe IV au Plan d’action global 
commun, la Commission conjointe rend compte au moins 


tous les six mois au Conseil de securite des decisions 
prises par le Groupe de travail sur l’approvisionnement 
et de toute difficult^ liee a la mise en oeuvre. Dans ce 
contexte, le 23 decembre 2016, le Coordonnateur du 
Groupe de travail sur l’approvisionnement a presente 
au Facilitateur, au nom de la Commission conjointe, 
le deuxieme rapport du Groupe au Conseil de securite 
sur les travaux du Groupe a l’appui de Fapplication de 
la resolution 2231 (2015) du Conseil de securite (voir 
S/2016/1113). Ce rapport donne au Facilitateur et aux 
membres du Conseil de securite un apergu des travaux 
entrepris par le Groupe de travail sur l’approvisionnement 
entre le 7 juillet et le 22 decembre 2016. 

Au cours de la periode consideree, les participants 
au Groupe de travail sur l’approvisionnement, dont la 
coordination est assuree par le Haute Representante 
de l’Union europeenne pour les affaires etrangeres et 
la politique de securite, ont poursuivi activement leurs 
travaux pour definir les modalites de fonctionnement 
du Groupe. Les participants ont tenu six reunions, et 
FAgence internationale de Fenergie atomique a participe 
a Fune de ces reunions en qualite d’observateur. Le 
Groupe s’est efforce d’etre aussi transparent que possible 
sans compromettre la confidentialite de ses activites, 
en prenant contact avec des Etats tiers et en faisant 
mieux connaitre ses buts, ses objectifs et sa procedure 
d’examen. 

Nous avons pris bonne note des remarques 
formulees questions par des Etats tiers au cours de ces 
reunions de sensibilisation. A cet egard, au cours de la 
periode a l’examen, la Commission conjointe a mis a 
jour plusieurs documents relatifs aux travaux du Groupe 
de travail sur l’approvisionnement. Tous ces documents 
ont ete publies sur la page Web du Conseil de securite 
consacree a la resolution 2231 (2015). Le Groupe de 
travail sur l’approvisionnement a egalement repondu a 
une demande presentee par un Etat par l’intermediaire du 
Conseil de securite. Les travaux que nous avons realises 
jusqu’a present prouvent qu’il est possible de parvenir a 
des accords, meme sur les questions les plus litigieuses, 
et de les appliquer, s’il y a la volonte necessaire. 

Pour terminer, je voudrais reiterer la determination 
de l’Union europeenne a se conformer au Plan d’action 
global commun et a ceuvrer a son succes aussi longtemps 
qu’il sera en vigueur. Nous appelons toutes les autres 
parties a faire de meme et a rester attachees a la pleine 
mise en oeuvre du Plan d’action global commun et de 
la resolution 2231 (2015) dans toutes ses dimensions. 
C’est essentiel si nous voulons continuer a renforcer 
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la confiance entre toutes les parties prenantes et a 
promouvoir la diplomatic multilaterale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a l’Ambassadeur Cardi. 

M. Cardi (Italie) {parle en anglais) : Avant de 
commencer ma declaration en ma qualite de Facilitateur 
charge par le Conseil de securite de promouvoir 
l’application de la resolution 2231 (2015), moi aussi, 
je voudrais dire au revoir a l’Ambassadrice Samantha 
Power. En italien, quand nous voulons dire au revoir, 
nous disons « arrivederci », ce qui signifie, «jusqu’a ce 
que nous nous revoyions ». Je pense que ce souhait est 
partage par beaucoup de ceux qui sont autour de cette 
table et a l’ONU. 

Je vous remercie, Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance, ainsi que le Secretaire general 
adjoint Jeffrey Feltman et FAmbassadeur Joao Vale de 
Almeida de leurs exposes. 

Aujourd’hui, j’aborderai trois aspects du 
rapport du Facilitateur couvrant la periode allant 
du 16 juillet 2016 au 15 janvier 2017. Je vais evoquer 
premierement le Plan d’action global; deuxiemement, 
le controle de l’application de la resolution 2231; et 
troisiemement, les faits nouveaux relatifs a la filiere 
d’approvisionnement. Le rapport (voir S/2017/49) ete 
distribue aux membres du Conseil dans son integralite. 

Premierement, en ce qui concerne le Plan d’action 
global commun, comme les autres orateurs, je pense 
qu’il convient de commencer par cette question, etant 
donne que nous avons celebre le premier anniversaire du 
debut de la mise en oeuvre de ce Plan il y a deux jours. 
Au cours de la periode consideree, conformement au 
paragraphe 4 de la resolution 2231 (2015), le Directeur 
general de l’Agence internationale de l’energie atomique 
(AIEA) a presente deux rapports trimestriels sur les 
activites de verification et de surveillance. Dans les 
deux rapports, l’Agence affirme que l’lran a suspendu 
la construction, a Arak, du reacteur de recherche a eau 
lourde selon sa conception originale et que l’lran n’a 
mene aucune activite de recherche ou de developpement 
se rapportant a l’enrichissement de l’uranium a 
l’installation nucleaire de Fordow. En outre, vers la 
fin de la periode a l’examen, le Directeur general de 
l’AIEA a confirme que le 15 janvier, l’Agence avait 
verifie que l’lran avait retire de l’installation nucleaire 
de Fordow toutes les centrifugeuses et infrastructures 
en excedent, conformement aux engagements en matiere 


nucleaire pris par ce pays dans le cadre du Plan d’action 
global commun. 

Dans ses rapports trimestriels, l’Agence affirme 
que l’lran a continue de l’autoriser a recourir a des 
instruments de mesure en ligne de l’enrichissement et 
a des scelles electroniques qui transmettent leur etat au 
sein des sites nucleaires a ses inspecteurs, et de faciliter 
la collecte automatisee des mesures effectuees par elle. 
Les deux rapports soulignent egalement la cooperation 
suivie de l’lran a la surveillance du concentre d’uranium 
produit dans ce pays, comme le precise le Plan d’action 
global commun. 

Deuxiemement, en ce qui concerne le controle 
de l’application de la resolution 2231 (2015), au cours 
de la periode a l’examen, aucune allegation d’actes 
incompatibles avec la resolution 2231 (2015) n’a ete 
portee a l’attention du Facilitateur. Dans le meme temps, 
le Facilitateur a pris note de la lettre adressee par Israel 
au President du Conseil de securite (S/2016/987) et de 
la lettre de la Republique islamique d’lran (S/2016/992) 
faisant suite a celle d’Israel. A la date ou la redaction 
de mon rapport a ete achevee, la Republique islamique 
d’lran n’avait toujours pas repondu officiellement 
aux lettres du Facilitateur datees du 17 juin 2016 et 
du 22 juillet 2016, qui invitaient le Gouvernement iranien 
a faire des commentaires sur deux allegations de 
transferts d’armes mentionnees dans le premier rapport 
semestriel du Facilitateur. Neanmoins, au cours des 
echanges que le Facilitateur a eus avec le Gouvernement 
iranien afin d’obtenir des eclaircissements sur ces deux 
episodes, la Mission permanente de la Republique 
islamique d’lran a nie ces allegations et reaffirme que le 
pays n’avait jamais pris part a de tels transferts. 

Au cours de la periode consideree, la 
transparence, la sensibilisation et l’orientation pratique 
sont demeurees prioritaires, etant donne qu’il importe 
de bien comprendre la resolution 2231 (2015) pour la 
mettre pleinement en oeuvre. Le Conseil a repondu a une 
demande d’orientation presentee par un Etat Membre et 
concernant Faeces de navires battant pavilion iranien 
a des ports etrangers pour y charger et decharger des 
marchandises. En outre, en reponse a une demande 
presentee par l’entremise du Facilitateur, la Commission 
conjointe a fourni des orientations sur les transferts 
temporaires lies au nucleaire a destination de l’lran. 

Troisiemement, en ce qui concerne les faits 
nouveaux relatifs a la filiere d’approvisionnement, 
jusqu’a la mi-juillet 2016, le Conseil n’avait re?u qu’une 
proposition, qui a ete retiree par la suite, portant sur la 
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participation a des activites visees au paragraphe 2 de 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Au cours de 
la periode consideree, la filiere d’approvisionnement a 
commence a fonctionner plus regulierement et a traite 
cinq propositions soumises par deux Etats Membres au 
Conseil de securite. Trois de ces propositions ont deja ete 
approuvees, tandis que les deux autres sont actuellement 
en cours d’examen par la Commission conjointe a 
Vienne. Afin d’ameliorer l’echange d’informations 
entre la Commission conjointe et les representants du 
Conseil de securite en ce qui concerne l’application 
de la resolution 2231 (2015), je vais organiser une 
reunion avec le Coordonnateur du Groupe de travail sur 
l’approvisionnement ici a New York dans les semaines a 
venir, a l’instar de celle qui avait ete organisee en fevrier 
de l’annee derniere pour discuter du fonctionnement de 
la filiere d’approvisionnement. 

Pour terminer, je voudrais souligner que 
du 18 juillet au 20 decembre 2016, plus de 72 000 pages 
du site Web consacre a la resolution 2231 (2015) - qui 
est le principal canal d’information - ont ete consultees, 
ce qui fait au total plus de 140000 pages consultees 
depuis la creation de ce site. Ces chiffres prouvent qu’il 
existe un interet marque pour l’application de cette 
resolution, y compris pour le fonctionnement de la 
filiere d’approvisionnement, dont l’activite va surement 
s’intensifier dans les mois a venir. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie M. 
Cardi de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M me Power (Etats-Unis d’Amerique) {parle en 
anglais) : Je vous remercie du fond du cceur, Monsieur 
le President, des paroles aimables que vous avez 
prononcees avant d’ouvrir la presente seance, qui m’ont 
profondement emue. Mes enfants seront egalement emus 
quand ils ecouteront cet enregistrement plus tard. 

Je remercie le Secretaire general adjoint Feltman, 
l’Ambassadeur Cardi et l’Ambassadeur Vale de Almeida 
de leurs exposes et de tout le travail qu’ils font concernant 
cette question importante. Je sais que la Mission 
permanente des Etats-Unis se rejouit a la perspective 
de collaborer avec l’Ambassadeur Cardi dans le cadre 
de ses nouvelles fonctions de Facilitateur charge par le 
Conseil de securite de promouvoir l’application de la 
resolution 2231 (2015). Je partage le sentiment qu’il a 
exprime en italien pour dire « Au revoir, mais nous nous 
reverrons bientot». 


Je participe aujourd’hui a ma derniere seance 
du Conseil de securite, je pense, et je voudrais done 
commencer par dire « merci ». Je tiens en premier lieu 
a remercier le President Obama de m’avoir donne cette 
possibility et a remercier mes collegues diplomates 
presents dans cette salle de l’amitie, de la camaraderie 
et du devouement qu’ils m’ont largement temoignes 
depuis trois ans et demi et de l’interet porte aux sujets 
sur lesquels nous travaillons ensemble. Bien sur, nous 
ne sommes pas toujours d’accord. De fait, nous avons 
parfois eu des disaccords evidents, mais je considere 
comme le plus grand privilege de ma vie le fait d’avoir 
pu travailler avec chacun d’entre eux. 

Nous sommes loin d’avoir realise tout ce que 
j’aurais souhaite. L’incapacite du Conseil a repondre 
aux atrocites de masse commises en Syrie et au Soudan 
du Sud est criante et troublante, mais je sais, pour avoir 
travaille avec chacune des personnes assises autour de 
cette table, que nous avons ete beaucoup plus efficaces 
que 5’aurait ete le cas s’ils n’avaient su faire preuve de 
creativite et d’une volonte individuelle d’avancer vers le 
reglement de questions epineuses. 

La diplomatic est humaine a deux egards. En 
tant que diplomates, nous devons aider des personnes 
qui subissent le terrible cout des conflits, mais nous 
sommes egalement des personnes et lorsque le Conseil 
fonctionne, e’est souvent parce que les personnes 
presentes dans cette salle ont plaide aupres de leurs 
capitales pour qu’elles modifient leurs instructions ou 
fassent preuve de souplesse dans l’interet de la paix. Si 
e’est sur nous, qui avons le privilege de sieger autour 
de cette table, que se concentre l’attention, nous savons 
egalement que nous ne pourrions faire notre travail sans 
les personnes assises derriere nous et dans les cabines au- 
dessus de nous ainsi que les nombreux autres membres 
de nos gouvernements que l’on ne voit jamais dans cette 
salle : les equipes de diplomates et de fonctionnaires des 
services diplomatiques de nos missions respectives, les 
responsables dans nos capitales et dans nos ambassades 
a l’etranger qui contribuent a nos travaux, ainsi que le 
personnel a l’ONU qui rend possible la tenue de nos 
reunions - de la Division des affaires du Conseil de 
securite aux infatigables interpretes, aux fonctionnaires 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies qui 
tiennent le Conseil informe, redigent les rapports que 
nous consultons et vont chercher des informations 
sur le terrain, souvent au peril de leur vie. Je tiens a 
remercier plus particulierement ma remarquable equipe 
de la Mission des Etats-Unis, qui travaille sans relache 
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pour tenter de rendre le monde meilleur. Cela a ete un 
honneur de travailler avec chacun de ses membres. 

J’ai aujourd’hui la chance de pouvoir prononcer ma 
derniere intervention sur une question qui montre ce que 
nous pouvons realiser lorsque nous utilisons les outils 
dont dispose le Conseil de securite. C’est une question 
sur laquelle les Etats-Unis, la France, le Royaume-Uni, 
l’Allemagne, la Chine, la Russie et l’Union europeenne 
sont parvenus a se mettre d’accord; d’abord pour imposer 
des sanctions strictes a l’lran, notamment en 2010 apres 
avoir ete informes que l’lran etait en train de construire 
une structure d’enrichissement, puis pour avoir le 
courage et la creativite de negocier un accord - le Plan 
d’action global commun, qui empeche l’lran d’acquerir 
une arme nucleaire et verifie le respect par ce pays de 
ses engagements grace au regime d’inspection le plus 
minutieux jamais developpe en matiere nucleaire. 

Je prends note, au moment de me retirer, du fait 
que certains membres du Conseil semblent exprimer 
un scepticisme croissant en ce qui concerne l’efficacite 
des sanctions. II est plus que raisonnable de poser des 
questions. Les sanctions ne sont pas adaptees a toutes les 
crises. Elies ne sont jamais une panacee. Elies ne peuvent 
etre considerees comme une fin en soi et ne fournissent 
quasiment jamais une gratification instantanee qui 
reponde aux exigences du monde de l’information. II a 
fallu pres de neuf ans apres l’imposition par le Conseil 
des premieres sanctions contre l’lran, et la mise en 
place de multiples series de nouvelles sanctions apres 
cela, avant que les cinq plus un et l’lran adoptent le 
Plan d’action global commun. Cependant, les sanctions 
etaient un outil absolument essentiel pour ramener l’lran 
a la table des negociations et le pousser a continuer de 
negocier jusqu’a ce que nous parvenions au resultat 
diplomatique recherche, un resultat qui a permis de 
renforcer considerablement notre securite collective. 
Nous n’aurions jamais atteint cet objectif si nous ne nous 
etions pas unis pour imposer des sanctions et si nous 
ne nous etions pas assures que nos resolutions soient 
appliquees. Cet enseignement s’applique non seulement 
a la lutte contre la menace de proliferation nucleaire, 
mais egalement a la lutte contre les autres menaces 
a la paix et a la securite internationales, qui vont des 
genocides au terrorisme et aux violations de l’integrite 
territoriale d’autres Etats. 

Mais, outre le degre d’efficacite que peuvent 
atteindre les sanctions, le Plan d’action global 
commun montre egalement l’importance vitale de la 
diplomatie - une diplomatic pragmatique. L’ONU a 


ete creee en tant que premier temple de la diplomatie. 
Comme l’a decrit un jour Winston Churchill, « II vaut 
toujours mieux discuter que d’en venir aux poings ». 
La conclusion de cet accord - le Plan d’action global 
commun - de meme qu’un grand nombre d’autres 
reussites collectives dont nous sommes tres fiers, 
notamment la lutte mondiale contre l’epidemie d’Ebola, 
l’Accord de Paris sur les changements climatiques et 
les objectifs de developpement durable, ont necessite 
des negociations ardues, parfois exasperantes, et 
d’innombrables heures de travail pour les diplomates, 
les experts techniques et nombre d’entre nous autour de 
cette table. II y a toujours eu un moment, dans le cadre 
de chacun de ces efforts, ou nous avons craint de ne 
pouvoir nous mettre d’accord, parce que nos divergences 
de vues etaient trop importantes, notre mefiance trop 
profonde, ou nous avons pense abandonner, tourner le 
dos et rentrer chez nous passer plus de temps avec nos 
families, avec lesquelles il nous est bien plus facile de 
nous entendre qu’avec nos homologues etrangers dans le 
cadre de negociations. 

Toutefois, dans ces cas comme tant d’autres, 
nous avons realise quelque chose qu’aucun d’entre 
nous n’aurait pu faire seul. S’il existe d’autres menaces 
concernant lesquelles nous avons investi tout autant de 
temps, d’energie et de sueur, sans pour autant parvenir a 
trouver des solutions ou degager un consensus - la guerre 
en Syrie et la quete de paix au Moyen-Orient etant les 
exemples les plus evidents -, y a-t-il ne serait-ce qu’une 
personne qui aurait souhaite que nous n’essayions pas? 
Non, evidemment. Je suis fiere d’avoir ete au service 
d’un President qui croit au potentiel d’une diplomatie 
de principe, non pas sur la base d’une conviction 
naive que nous reussirons toujours, mais plutot partant 
d’une evaluation empirique clairvoyante permettant 
de conclure que notre securite necessite souvent de 
deployer des efforts collectifs et que si la diplomatie 
n’est pas toujours suffisante, elle n’est jamais inutile. 

Le Plan d’action global commun a ete adopte il 
y a un an et demi, et une annee s’est ecoulee depuis la 
date d’application, a laquelle l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) a confirme que l’lran 
avait honore les engagements nucleaires necessaires a 
l’allegement des sanctions. Ce que nous savons apres 
tout ce temps est que le Plan d’action global commun 
est efficace. Tous les signataires de cet accord honorent 
leurs engagements. Pensons a ce que cela signifie, 
a ce que cet accord a permis de realiser. Le cceur du 
reacteur nucleaire situe a Arak est rempli de ciment. 
L’AIEA a confirme que l’lran avait demantele deux 
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tiers de ses centrifugeuses et que plus de 98% de ses 
stocks d’uranium enrichi avaient ete retires du pays. Le 
reste du stock d’uranium fait l’objet d’une surveillance 
continue afin de veiller a ce que l’lran respecte la 
limite etablie par le Plan d’action global commun. Pour 
leur part, les Etats-Unis ont pleinement honore leurs 
engagements concernant la levee des sanctions relatives 
aux activites nucleaires, conformement au Plan d’action 
global commun. 

Au Conseil, les mecanismes que nous avons 
crees pour appuyer le Plan fonctionnent comme prevu. 
Lorsque des Etats souhaitent poursuivre les activites 
nucleaires permises par le Plan qui exigent d’obtenir 
l’accord du Conseil, celui-ci est dispose a examiner 
leurs demandes. L’etablissement de rapports s’effectue 
egalement en repartissant equitablement les taches, le 
Secretaire general etant charge de rediger des rapports 
sur les restrictions qui s’appliquent a l’lran en vertu 
de la resolution 2231 (2016) alors que la Commission 
conjointe supervise la mise en oeuvre du Plan d’action 
global commun. 

Cependant, la reconnaissance des progres 
accomplis sur le dossier du nucleaire iranien ne doit 
pas distraire le Conseil des autres activites de l’lran 
qui continuent de destabiliser le Moyen-Orient d’une 
maniere qui se repercute sur nombre de questions 
inscrites au programme de travail du Conseil. C’est 
apres tout un regime qui menace constamment Israel 
et continue de violer les droits fondamentaux de sa 
population. Le Secretaire general adjoint Feltman a fait 
part au Conseil de rapports faisant etat du non-respect 
par l’lran des restrictions toujours en vigueur portant 
sur les transferts d’armes et les voyages en vertu de 
la resolution 2231 (2016). Ces rapports contiennent 
des informations inedites relatives a des transferts 
d’armes effectues a partir de l’lran, transferts dont le 
Secretaire general du Hezbollah, HassanNasrallah, s’est 
ouvertement vante en public alors que la resolution 2231 
(2016) interdit ces livraisons. Israel a egalement signale 
a l’ONU que l’lran utilise des vols commerciaux pour 
livrer des armes au Hezbollah. Selon le rapport du 
Secretaire general, l’lran n’a pas pris la peine de nier ces 
allegations lorsque l’ONU lui a demande des comptes. 

Ces transferts d’armes doivent etre profondement 
troublants pour tous les membres du Conseil, 
notamment parce que l’lran defie ainsi clairement une 
resolution que le Conseil a adoptee a l’unanimite. En 
consequence, meme si l’lran honore ses engagements 
dans le domaine nucleaire, le Conseil doit se montrer 


uni pour pousser l’lran a appliquer effectivement 
les dispositions contraignantes de la resolution 2231 
(2016), en particulier les restrictions qui interdisent a 
l’lran d’exporter des armes et du materiel connexe et 
interdisent a tous les Etats Membres de transferer vers 
l’lran des systemes d’armes avances, notamment des 
missiles, des chars et des avions de combat. 

Cela signifie egalement que chaque Etat Membre 
doit appliquer les restrictions en matiere de voyage qui 
restent en vigueur au titre de la resolution 2231 (2015). 
Le rapport du Secretaire general (S/2016/1136) signale 
que le general de division Qasem Soleimani et le general 
de brigade Mohammad Reza Naqdi se sont tous deux 
rendus en Iraq et en Syrie au mepris des decisions 
du Conseil. C’est inacceptable et cela doit l’etre pour 
nous tous. 

Comme nous l’avons deja dit, la resolution 2231 
(2015) tire sa force de l’engagement des Etats Membres 
a la faire respecter, et les Etats-Unis les invitent 
instamment a agir en consequence. II est clair que 
grace au Plan d’action global commun, le monde est 
aujourd’hui dans une situation plus favorable. Meme s’il 
reste beaucoup de chemin a parcourir pour stopper les 
activites destabilisatrices de l’lran au Moyen-Orient, un 
monde dans lequel l’lran ne cherche pas a obtenir l’arme 
nucleaire est forcement un monde plus sur. Pour ce qui est 
de l’avenir, etant donne que cet accord va probablement 
etre encore plus sous les projecteurs qu’il ne l’est deja, 
il est tres important que nous nous rappelions tous, 
dans ses murs et en dehors, dans tous nos pays, qu’il est 
beaucoup plus difficile de mettre en place des cadres et 
des institutions que de les detruire. Les progres que nous 
avons obtenus jusqu’ici dependent de notre capacite de 
maintenir notre determination collective a faire vivre 
le Plan d’action global commun. Nous devons done, de 
meme que chacun des participants au Plan, respecter 
les engagements que nous avons pris et meme redoubler 
d’efforts pour faire en sorte que tous les Etats honorent 
leurs obligations au titre de la resolution 2231 (2015). 
Et nous devons nous souvenir que s’il a ete possible de 
negocier un accord sur le nucleaire iranien, alors il nous 
est possible aussi, au Conseil, d’agir de maniere decisive 
lorsque d’autres crises l’exigent. 

Je voudrais conclure sur l’idee suivante, une 
idee formulee, et cela tombe particulierement bien 
etant donne la presidence suedoise du Conseil, par une 
femme de lettres suedoise de renom, Elin Wagner, qui a 
dit que les valeurs et les ideaux sont comme les phares 
des bicyclettes a l’ancienne et ne s’eclairent que si vous 
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pedalez vers l’avant. Cela vaut pour bien des choses que 
nous essayons d’accomplir au Conseil, et cela vaut pour 
tous les principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies. Si nous ne pedalons pas, ils ne peuvent pas 
s’illuminer, ils ne peuvent pas signifier concretement 
quelque chose pour les personnes ordinaires dans la 
vraie vie. Et des lors, les problemes ne sont pas regies, 
les conflits s’eternisent, la pauvrete ecrasante persiste. 
Si nous ne pedalons pas vigoureusement et tous 
ensemble, nous ne pouvons pas avoir l’effet que nous 
recherchons. Nous ne pouvons pas faire ce que nous, 
qui sommes envoyes par nos concitoyens et nos peuples, 
sommes censes faire. Et nous devons nous efforcer en 
permanence de maintenir ces principes bien vivants, car 
comme j’ai essaye de le souligner si souvent, la vie d’un 
tres grand nombre de gens depend de la mise en pratique 
effective de ces principes. 

Pour la jeune fille qui fait les soldats armes au 
Soudan du Sud, faire en sorte que la protection soit 
plus qu’une promesse dans un mandat est une question 
de vie ou de mort. Pour l’enfant qui vit dans une ville 
syrienne assiegee, interdire le bombardement des ecoles 
et des hopitaux est une question de vie ou de mort. Pour 
Ehomme ou la femme qui vit en Ouganda ou en Coree 
du Nord, l’idee qu’une personne ne devrait pas etre jetee 
derriere les barreaux simplement en raison de qui elle 
aime ou de ce qu’elle croit est ce qui fait la difference 
entre une vie de liberte et une vie d’emprisonnement 
ou de harcelement. Aussi, au moment ou je m’apprete 
a partir, voudrais-je exhorter le Conseil a continuer de 
pedaler et a ne pas baisser les bras, surtout dans les 
moments difficiles. Les membres du Conseil doivent 
veiller a ce que les principes inscrits dans la Charte 
des Nations Unies s’eclairent. Au nom des personnes 
qui comptent sur nous, nous ne pouvons pas les laisser 
s’eteindre. J’adresse tous mes vceux au Conseil pour les 
mois et les annees a venir, et je remercie une nouvelle 
fois tous ses membres pour leur professionnalisme et 
leur amitie. 

M. Rycroft (Royaume-Uni) (parle en anglais): Je 
voudrais commencer par rendre hommage a M me Power 
dont c’est la derniere apparition au Conseil de security. 
Tout au long de mon mandat a New York, elle a ete cette 
dynamo, celle qui pedale dur, qu’elle vient de decrire. 
Elle a ete un porte-drapeau infatigable, une militante 
passionnee, une alliee de confiance et une amie sincere. 
Elle a fait montre d’un engagement personnel de tous les 
instants lorsqu’il s’est agi de s’attaquer aux problemes 
les plus difficiles : la Syrie, l’Ebola, la Republique 
centrafricaine et les droits de l’homme. Et sur toutes ces 


questions et beaucoup d’autres encore, elle a resolument 
teinte notre diplomatic d’humanite, faisant resonner 
dans cette salle les voix de ceux qui concretement sont 
victimes de ces conflits. 

En ce qui concerne l’lran maintenant, je voudrais 
me joindre aux autres orateurs pour me feliciter du 
deuxieme rapport du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) (S/2016/1136). Je remercie 
les intervenants des exposes qu’ils viennent de faire. Je 
tiens aussi a souhaiter la bienvenue a M. Cardi dans son 
nouveau role de facilitateur concernant l’application de 
la resolution 2231 (2015). II accede a cette fonction a un 
moment tres important. Une annee determinante nous 
attend s’agissant du dossier nucleaire iranien, mais un 
an apres la Date d’application, je crois qu’il est judicieux 
de commencer par regarder le chemin parcouru. 
L’lran a mis hors service 13 000 centrifugeuses, ainsi 
que les infrastructures connexes, et eliminer ses 
stocks d’uranium enrichi a 20 %. L’lran est prive de la 
possibility de se doter d’armes nucleaires pour plus d’une 
decennie. Nous avons aussi vu l’lran cooperer avec nous 
et nos partenaires des E3+3, au sein de la Commission 
conjointe et des groupes de travail mis en place suite 
a l’accord, et il nous plait de constater que la filiere 
d’approvisionnement etablie pour l’exportation de biens 
et services lies au nucleaire vers l’lran est pleinement 
operationnelle. Les demandes sont approuvees, la 
confidentiality est respectee et nous esperons qu’au 
cours de l’annee a venir les pays seront beaucoup plus 
nombreux a nous adresser leurs demandes. 

Parallelement, les perspectives economiques 
se sont ameliorees en Iran, avec par exemple une 
augmentation de 42% des exportations britanniques 
vers l’lran rien que ces neuf derniers mois. Nous 
demeurons determines a faire en sorte que le commerce 
continue de se developper, afin que le Plan d’action 
global commun apporte des avantages economiques 
tangibles a la population iranienne. La deuxieme phase 
de la levee des sanctions, qui commencera au plus tard 
huit ans apres la Date d’application, donne une raison 
de plus a l’lran de respecter l’accord. Toutefois, nous 
restons bien decides a veiller a ce que les sanctions qui 
restent en place continuent d’etre rigoureusement mises 
en oeuvre. 

Le dossier nucleaire mis a part, l’lran continue de 
jouer un role destabilisateur dans la region, l’exemple 
le plus manifeste en etant la Syrie. L’lran n’a pas 
respecte ses obligations au regard du droit international 
humanitaire en Syrie, notamment lorsqu’il a refuse 
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d’autoriser Facheminement de l’aide humanitaire dans la 
partie est d’Alep, assiegee. II faut done reconnaitre qu’il 
existe une dichotomie fondamentale dans les relations 
que l’lran entretient avec le reste du monde. D’un cote, 
avec l’accord sur le nucleaire, il a ete Fun des artisans 
d’un succes diplomatique indeniable, un succes qui a fait 
reculer une menace importante qui pesait sur la region, 
mais de Fautre, il suffit de faire le compte des victimes a 
Alep pour voir que ses interventions dans la region sont 
encore trop souvent pour lui Foccasion de se fourvoyer. 

Ainsi, l’lran continue de fournir un appui 
militaire et financier important au Hezbollah et au 
regime syrien. Comme le rapport du Secretaire general 
Findique clairement, le chef du Hezbollah a declare que 
la totalite des armes et des missiles de son organisation 
etait fournie par l’lran. Plusieurs responsables iraniens 
de haut rang inscrits sur la liste des sanctions relative a la 
resolution 2231 (2015) continuent d’ignorer l’interdiction 
de voyager imposee par le Conseil, a l’instar du general 
de division Soliman, photographic en septembre a Alep, 
en signe d’appui au regime syrien. Ces actes prouvent 
que l’lran a choisi de compliquer et non d’eteindre un 
conflit qui dure depuis bien trop longtemps, et ce n’est 
certainement pas ainsi qu’on renforce la confiance. 

L’lran doit prendre des mesures concretes 
pour que son action soit plus positive dans la region. 
Nous accueillons avec satisfaction le dernier rapport 
de FAgence internationale de Fenergie atomique 
(S/2016/983, annexe), qui confirme que l’lran continue 
globalement de s’acquitter de ses engagements 
en matiere nucleaire, et nous comptons bien qu’il 
continuera d’en etre ainsi cette annee. Toutefois pour 
tirer pleinement parti de la levee des sanctions imposees 
par l’ONU, l’Union europeenne et les Etats-Unis, l’lran 
doit gagner pleinement la confiance de la communaute 
internationale et demontrer qu’il a renonce a son 
comportement destabilisateur dans la region. 

Il est done absolument primordial que les Etats 
Membres continuent d’appliquer le regime de sanctions 
en signalant toutes les violations presumees et en y 
donnant suite. Nous reprenons a notre compte Fappel du 
Secretaire general qui demande a tous les Etats Membres 
de prendre les mesures necessaires pour empecher 
l’entree ou le passage en transit sur leur territoire des 
personnes frappees d’une interdiction de voyager. Nous 
exhortons egalement les Etats Membres a se demander si 
exporter des armes vers l’lran correspond bien a l’interet 
de la region. Par ailleurs, le programme de missiles 
balistiques de l’lran continue de nous preoccuper et 


nous invitons instamment tous les Etats Membres a 
continuer d’appliquer le regime de sanctions concernant 
la technologie des missiles balistiques et signaler toutes 
les violations presumees et y reagir. Le Royaume-Uni, 
qui est Fun des architectes du Plan d’action global 
commun, reste determine a faire en sorte que Faccord 
avec l’lran soit un succes. 

M. Delattre (France): Au nom de la France, mais 
aussi a titre personnel, qu’il me soit permis, Monsieur 
le President, de rendre un hommage appuye a notre 
collegue et amie, Samantha Power, pour son remarquable 
travail et pour son engagement exemplaire et infatigable 
au service des valeurs qui sont celles des Nations 
Unies. L’Ambassadrice Power est une personnalite 
exceptionnelle, et je lui adresse du fond du cceur, avec 
mon amitie, mes veeux personnels et professionnels les 
plus chaleureux pour la suite. 

Je voudrais egalement feliciter notre collegue 
italien, Sebastiano Cardi, pour avoir pris la suite de 
notre collegue espagnol dans le role de facilitateur. 

Il y a pres d’un an, le 16 janvier 2016, ce Conseil 
recevait de FAgence internationale de Fenergie atomique 
(AIEA) l’assurance de la bonne mise en oeuvre par l’lran 
des actions preliminaires, liees au domaine nucleaire, 
et specifiees dans Faccord conclu le 14 juillet 2015 a 
Vienne entre les E3+3 et FIran, ouvrant la voie a sa mise 
en oeuvre. 

L’adoption de Faccord et son endossement par 
ce Conseil, via la resolution 2231 (2015), ont marque 
une etape importante, en encadrant strictement les 
activites nucleaires iraniennes pour la duree de vie de 
Faccord, dans Fobjectif ultime de retablir, a terme, la 
confiance dans le caractere exclusivement pacifique 
du programme nucleaire iranien. Nous avons salue a 
Fepoque ce moment important, tant en ce qui concerne 
nos efforts soutenus de non-proliferation, que, plus 
largement, pour la stability dans la region et pour la paix 
et la securite internationales. 

Au cours de l’annee ecoulee, les pays du E3+3 ont 
mis en oeuvre l’integralite de leurs engagements. Un 
suivi tres attentif de la mise en oeuvre des engagements 
iraniens en matiere nucleaire a ete mis en place, dans 
le souci de favoriser la transparence et l’efficacite. La 
France apporte dans ce cadre son plein soutien a la mise 
en oeuvre rigoureuse de l’ensemble des dispositions de 
Faccord, et au suivi de la tenue des engagements des 
parties dans la duree. 
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L’AIEA a un role crucial, et a poursuivi, avec 
diligence, ses activites de verification et de surveillance, 
conformement au Plan d’action global commun, de la 
mise en oeuvre par l’lran de ses engagements sur le 
volet nucleaire. 

Je souhaite par ailleurs partager notre satisfaction 
quant a la recente publication des documents agrees 
entre les E3+3 et l’lran, dans le cadre de la Commission 
conjointe institute par l’accord. Elle concourt a la 
bonne mise en oeuvre de l’accord en accroissant 
la transparence, en direction de l’ensemble de la 
communaute internationale, dans le suivi de la mise en 
oeuvre des engagements iraniens. Elle permet a chacun 
de constater le detail et les modalites de verification des 
engagements iraniens au titre de l’accord de Vienne, et 
de juger de leur respect de maniere eclairee. 

Dans ce contexte caracterise par la rigueur et 
la transparence, nous constatons que les benefices de 
l’accord pour l’lran commencent a se faire sentir. 

Au plan economique et commercial d’abord, les 
echanges bilateraux entre la France et l’lran ont ainsi 
augmente de 200% en valeur depuis janvier 2016. Les 
exportations iraniennes de petrole sont en augmentation 
continue. Le Gouvernement frangais, en lien avec ses 
partenaires de l’Union europeenne, a poursuivi ses efforts 
en vue d’apporter aux entreprises les informations et 
orientations necessaires sur la levee des sanctions, afin 
d’accompagner leur retour en Iran, et nous continuerons 
sur cette voie. 

En outre, dans le domaine nucleaire et dans le 
cadre strictement determine par l’accord et en conformite 
avec ses dispositions, nos deux pays ont engage des 
discussions sur le lancement de la cooperation bilaterale 
dans le domaine de la surete, et dans certains domaines 
de la fusion par confinement magnetique. 

Enfin, plusieurs requetes de transfert de biens 
dont l’exportation est encadree par la resolution 2231 
(2015) ont ete soumises au travers du canal d’acquisition 
institue par l’accord, et ont ete approuvees par les 
membres de ce Conseil. 

Neanmoins, l’etablissement d’un climat de 
confiance durable passe par le respect plein et entier 
des engagements qui ont ete pris, non seulement au titre 
de l’accord de Vienne, mais egalement au titre de la 
resolution 2231 (2015) qui l’endosse. 

Qu’il me soit permis a cet egard de partager 
notre preoccupation vis-a-vis des informations relatives 


au non-respect par l’lran de plusieurs dispositions 
importantes de la resolution 2231 (2015) au cours des 
six derniers mois, qui figurent dans le rapport complet 
et factuel qui nous a ete presente. Nous restons tres 
preoccupes par les informations qui nous ont ete detaillees 
aujourd’hui. Je pense evidemment aux saisines d’armes 
iraniennes effectuees en 2016 qui sont mentionnees 
dans le rapport, par l’Australie et les Forces maritimes 
combinees et par mon propre pays, et qui constituent des 
violations de l’annexe B de la resolution 2231 (2015). 
Dans la meme veine, je pense surtout aux informations a 
notre disposition sur les transferts d’armes entre l’lran et 
le Hezbollah, qui suscitent notre profonde preoccupation. 
Enfin, nous sommes tout aussi preoccupes par les 
informations relatives aux deplacements a l’etranger 
du general Soleimani et du general Naqdi, alors qu’ils 
sont soumis a une interdiction de voyager decidee par le 
Conseil de securite et confirmee par la resolution 2231 
(2015). II est essentiel, pour la stability regionale et la 
securite internationale, que l’lran s’abstienne de toute 
activite destabilisatrice. 

Enfin, nous prenons note de l’absence 
d’informations regues sur des activites menees dans 
le domaine des missiles balistiques congus pour etre 
capables d’emporter des armes nucleaires. Nous 
resterons vigilants sur la poursuite par l’lran de toute 
activite de ce genre, contraire a la resolution 2231 
(2015), et a l’esprit de l’accord de Vienne, et entrant 
en contradiction avec l’objectif de consolidation de la 
stability regionale. 

J’insisterai enfin sur la necessity de maintenir 
notre engagement collectif pour assurer la mise en oeuvre 
rigoureuse, dans la duree, de toutes les dispositions 
de l’accord de Vienne et de la resolution 2231 (2015), 
dans le meme esprit de cooperation qui a favorise la 
conclusion de l’accord. La perennisation du succes 
diplomatique qu’ont constitue la conclusion de l’accord 
de Vienne et l’adoption de la resolution 2231 (2015) 
passe par le respect rigoureux et transparent, dans la 
duree, de l’ensemble de leurs dispositions. La France 
restera done vigilante, et contribuera a la vigilance du 
Conseil de securite tout au long du processus. 

M. Safronkov (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : Nous remercions le Secretaire general 
adjoint, M. Jeffrey Feltman, pour sa presentation du 
deuxieme rapport (S/ 2016/1136) du Secretaire general 
sur l’application de la resolution 2231 (2015). Nous 
notons les debuts fructueux des travaux du nouveau 
facilitateur du Conseil de securite sur la mise en oeuvre 
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de la resolution, le Representant permanent de l’ltalie, 
M. Sebastiano Cardi. Nous remercions egalement le 
Representant permanent de l’Espagne pour l’important 
travail qu’il a entrepris precedemment sur cette 
resolution tres importante. 

Nous soulignons encore une fois que le rapport 
du Secretaire general a utilise moins de donnees non 
etayees et d’informations non verifiees emanant des 
medias qui n’ont pas pu etre verifiees ou confirmees que 
le premier rapport (voir S/2016/589). Le nouveau rapport 
est plus factuel, plus impartial et plus neutre que le 
premier. Cependant, le texte continue d’inclure certains 
elements qui peuvent soulever des questions serieuses. 
II contient egalement des repetitions, creant un accent 
artificiel. 

La principale lacune du rapport est que le 
Secretariat n’a pas pris en compte les souhaits exprimes 
par Teheran d’y inclure des informations sur les 
problemes reels lies au respect des obligations relatives 
a la levee des sanctions dans le Plan d’action global 
commun. Comme dans le premier rapport, nous notons 
une nette orientation vers les questions relatives a la 
mise en oeuvre de l’annexe B visant a maintenir les 
limites imposees a la Republique islamique d’lran. Le 
resultat est un rapport unilateral et equivoque. 

Bien que le rapport soit soumis conformement 
a la resolution 2231 (2015), les references qui y sont 
faites ne concernent que l’annexe B, qui est en fait 
une declaration distincte du Groupe 5+1. N’oublions 
pas que, le 16 janvier 2016, le Conseil de securite a 
redige une note speciale priant le Secretaire general 
de presenter des rapports. La note fait reference a 
l’ensemble de la resolution 2231 (2015), et non pas a 
des parties specifiques, en particulier l’annexe B. Nous 
proposons que, s’il y a des doutes ou des questions sur 
la portee, la structure ou les elements individuels du 
rapport, le Secretaire general puisse, et doive meme, 
s’adresser au Conseil de securite pour apporter les 
eclaircissements appropries. 

En outre, cette formule a ete deja utilisee par 
le Secretaire general, tel qu’indique dans le rapport, 
relativement a la question du transfert d’armes classiques 
soumises a restrictions. Nous demandons au Secretariat 
d’assurer le suivi du respect du paragraphe 27 de la 
resolution 2231 (2015), qui souligne clairement que 
l’application des dispositions figurant dans le Plan 
d’action ne saurait constituer de precedents, etant 
donne qu’il y a eu deja des tentatives d’appliquer ces 
dispositions exclusives dans d’autres contextes. Bon 


nombre d’organisations non gouvernementales essayent 
de promouvoir les moyens par lesquels le Plan d’action 
global commun pourrait etre utilise pour renforcer 
le systeme de garanties de l’Agence internationale 
de l’energie atomique (AIEA) et meme promouvoir le 
desarmement nucleaire. Ces actions arbitraires doivent 
etre suivies de pres. 

Comme auparavant, nous continuons d’appeler 
a un changement dans l’approche conceptuelle adoptee 
pour la preparation des rapports, et souhaitons que l’on 
cesse de presenter toutes ces informations uniquement 
sous un jour negatif. Le document doit avant tout 
permettre d’etablir et de renforcer les conditions 
propices a une bonne et durable application de toutes 
les dispositions du Plan d’action global commun, en tant 
qu’instrument diplomatique efficace. 

De maniere generale, la Federation de Russie 
est satisfaite des resultats enregistres cette annee 
dans l’application du Plan d’action. Les mecanismes 
de la Commission conjointe fonctionnent bien et la 
Commission elle-meme s’acquitte de fagon satisfaisante 
de ses nouvelles taches. A notre avis, la Commission 
traite efficacement les nouveaux problemes. 

Nous pensons que l’lran s’acquitte pleinement 
des obligations qu’il a contractees, ce que confirme 
l’AIEA dans ses rapports. Les questions techniques qui 
se posent de temps a autre sont en train d’etre reglees 
de fagon efficace, et le tout dernier exemple qui le 
montre clairement cela est que la Commission conjointe 
a approuve la decision de l’lran de demanteler la chaine 
de production de l’usine d’lspahan et d’assumer la 
responsabilite de la quantite d’uranium enrichi restante. 
Cette formule nous permettra aussi de regler la question 
du respect par l’lran de maintenir son stock d’uranium 
enrichi a la limite etablie de 300 kilogrammes. 

Nous nous opposons a toutes tentatives d’exercer 
des pressions sur Teheran s’agissant de ses programmes 
de missiles et d’armes classiques. Toute menace dans 
ce domaine qui affecterait la levee des sanctions 
unilaterales et empecherait le retour de l’lran sur les 
marches economique et financier internationaux est 
inacceptable et contre-productive. 

Nous voudrions parler d’un element contenu dans 
le rapport, a savoir la demande adressee au Conseil de 
securite par le Secretaire general d’eclaircir la question 
du transfert temporaire d’armes classiques. Nous 
sommes prets a participer activement a l’elaboration 
de la reponse adequate a la demande du Secretaire 
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general. Nous pensons que le retrait temporaire d’armes 
classiques ne tombe pas sous le coup de l’annexe B. 

M. Wu Haitao (Chine) {parle en chinois) : La 
Chine voudrait vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir convoque la seance d’aujourd’hui. Je remercie 
aussi de leurs exposes le Secretaire general adjoint 
Feltman, l’Ambassadeur Cardi et l’Ambassadeur Vale 
de Almeida. 

L’application du Plan d’action global commun 
au cours de la premiere annee a bien progresse dans 
l’ensemble. A la sixieme reunion de la Commission 
conjointe du Plan d’action global commun, tout le 
monde a fait une evaluation positive de la mise en oeuvre 
du Plan d’action, fait part de ses vues sur la levee des 
sanctions et sur les questions nucleaires de fa<;on sincere 
et approfondie et s’est engage a poursuivre la mise en 
oeuvre du Plan d’action global commun. 

La Chine a pris note des rapports presentes par le 
Secretaire general (S/2016/1136) et par l’Ambassadeur 
Cardi (voir S/2017/49) en sa qualite de Facilitateur charge 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 
et salue les efforts mis dans Elaboration de ces rapports. 
Les rapports donnent une idee exacte des efforts faits 
par les parties concernees en matiere d’application. II 
est primordial d’envoyer un signal positif selon lequel 
toutes les parties sont attachees a l’application de la 
resolution et du Plan d’action global commun. La Chine 
a pris note des preoccupations legitimes de l’lran au 
sujet du contenu des rapports. La Chine salue les efforts 
consentis par l’lran pour appliquer le Plan d’action global 
commun et espere que les preoccupations legitimes de 
l’lran seront dument refletees. 

La Chine prend note aussi du rapport (voir 
S/2016/1113) adresse par la Commission conjointe au 
Conseil de securite sur l’etat d’application des decisions 
prises par le Groupe de travail sur l’approvisionnement, 
et continuera de participer activement aux travaux de 
la Commission et du Groupe de travail. Puisque le Plan 
d’action n’est pas applique dans le vide, des difficultes 
et des obstacles se presenteront, et une action collective 
sera necessaire. Premierement, toutes les parties 
doivent reaffirmer leur volonte politique et eliminer 
les ingerences exterieures, afin de pouvoir maintenir le 
cap dans le cadre de l’application. Deuxiemement, les 
parties doivent honorer leurs engagements, strictement 
et conformement au Plan d’action global commun, 
qui fournit les directives fondamentales aux fins de 
Faction. Troisiemement, elles doivent faire montre 
de bonne volonte et aplanir comme il convient les 


differends techniques par le biais de consultations, sur 
un pied d’egalite, afin de trouver une solution viable a 
long terme. Ce n’est qu’ainsi que l’application du Plan 
d’action global commun produira des resultats durables. 

La Chine a toujours prone un reglement de la 
question nucleaire iranienne par des moyens politiques 
et diplomatiques et se consacre au renforcement du 
systeme international de non-proliferation nucleaire et 
au maintien de la paix et de la stability internationale 
et regionale. En tant que participant et contributeur 
actif au processus de reglement de la question nucleaire 
iranienne et en tant que promoteur dudit processus, la 
Chine appuie et preserve les realisations historiques du 
Plan d’action global commun, et continuera d’ceuvrer 
avec les parties pour promouvoir son application 
soutenue, integrate et efficace. 

M. Bessho (Japon) {parle en anglais) : Je joins 
ma voix a celles des autres pour rendre hommage a 
l’Ambassadrice Samantha Power et la remercier du 
devouement inlassable avec lequel elle s’est attaquee 
aux nombreuses difficultes auxquelles le monde est 
confronts. C’etait un reel plaisir de travailler avec elle, 
meme si ce ne fut que pendant six mois, pour ce qui 
me concerne. 

Je voudrais remercier les trois intervenants de 
leur presentations detaillees sur cet important sujet. 

II y a deux jours, nous avons celebre le premier 
anniversaire des efforts faits pour entamer l’application 
du Plan d’action global commun, et le debut des reunions 
sur la resolution 2231 (2015) au Conseil de securite. Nous 
sommes encourages par les declarations tres positives 
faites par les parties au Plan d’action ces derniers 
jours et aujourd’hui, reaffirmant leur fort engagement 
a respecter et a mettre en oeuvre l’accord. Le Japon 
convient pleinement de l’importance d’appliquer et le 
Plan d’action et la resolution 2231 (2015), et continuera 
de les appuyer energiquement tous les deux. 

L’un des exemples les plus visibles de l’appui 
que nous apportons a l’application du Plan d’action 
global commun est notre cooperation avec l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA), qui 
controle et verifie que le programme nucleaire iranien 
est utilise a des fins exclusivement pacifiques. Le Japon 
a annonce la fourniture d’une assistance par le biais de 
l’AIEA aux fins du respect des engagements pris en 
matiere de surete et de garanties nucleaires. L’AIEA joue 
un role inestimable a cet egard, et nous lui exprimons 
notre plein appui. 
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La communaute internationale a de tout cceur 
appuye l’application des elements de la resolution 2231 
(2015) relatifs au nucleaire et au Plan d’action global 
commun. En outre, c’est aussi au Conseil qu’il incombe 
de suivre de pres l’application des dispositions de 
l’annexe B de la resolution. Le Japon salue les efforts 
faits par le Secretariat pour presenter un rapport objectif 
et detaille sur cet aspect. Nous sommes au courant 
de certains cas allegues pouvant etre contraire aux 
dispositions de l’annexe B, en particulier concernant les 
armes et l’interdiction de voyager. Nous encourageons 
le Secretariat a continuer d’examiner ces cas. Le Conseil 
doit utiliser des outils comme le Comite des sanctions 
pour le Yemen et le Comite des sanctions pour la 
Somalie pour obtenir l’information pertinente. En tant 
que President du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2140 (2014), je suis heureux de cooperer 
avec le Facilitateur charge de promouvoir l’application 
de la resolution 2231 (2015), ainsi qu’avec le Secretariat 
et d’autres organismes. 

Les infractions presumees aux interdictions 
portant sur les armes et les voyages sont particulierement 
graves, car elles ont toutes deux des repercussions 
directes et indirectes sur la situation regionale. Le Japon 
est d’avis que l’un des resultats derives les plus importants 
du Plan d’action global commun est qu’il peut contribuer 
a la paix et a la securite au Moyen-Orient. Nous pensons 
que l’lran peut et doit jouer un role constructif dans le 
reglement de la situation difficile en Syrie et au Yemen. 
Le Conseil a la responsabilite de suivre la situation de 
pres et de prendre les mesures adaptees, le cas echeant, 
pour prevenir toute action susceptible de nuire a la 
stability de la region. 

Une realisation importante de la 
resolution 2231 (2015) au cours des six derniers mois 
a ete que la filiere d’approvisionnement pour traiter 
les propositions concernant le nucleaire est desormais 
pleinement operationnelle. Le Japon apprecie les efforts 
du Facilitateur et du Secretariat pour faire en sorte que 
le mecanisme soit utile et transparent pour tous les Etats 
Membres, ce qui garantit la securite et la confidentiality 
voulues des informations. Nous continuerons d’appuyer 
les travaux engages a cet egard dans le cadre de la 
resolution 2231 (2015). 

Nous sommes nombreux aujourd’hui a avoir 
salue la mise en oeuvre reguliere du Plan d’action global 
commun et de la resolution 2231 (2015), et nous esperons 
que la delegation iranienne participera aux seances 
futures. Le Japon est determine a travailler en etroite 


collaboration, individuellement et collectivement, avec 
les membres du Conseil, les membres du Plan d’action 
et l’lran, pour permettre l’application la plus effective 
possible de la resolution 2231 (2015). 

M. Yelchenko (Ukraine) (parle en anglais) : A 
mon tour, je voudrais commencer en exprimant mes plus 
sinceres remerciements a notre collegue, l’Ambassadrice 
Samantha Power, et en lui rendant hommage. Je suis 
reconnaissant d’avoir eu la possibility et le privilege 
de travailler avec elle au cours de l’annee ecoulee. Je 
me felicite que nous ayons ete en mesure de travailler 
si etroitement. Je la remercie de ses convictions et de 
sa defense energique de la justice. Nous ne l’oublierons 
pas. A l’instar de l’italien, nous avons une expression, en 
ukrainien, pour dire « a bientot ». J’espere vivement la 
revoir tres bientot. 

Je remercie les trois intervenants de nous 
avoir fourni des informations de fond et objectives 
sur l’etat d’avancement de la mise en oeuvre de la 
resolution 2231 (2015) et du Plan d’action global 
commun, et de nous avoir presente en detail les travaux 
menes dans ce domaine au cours des six derniers mois. 

A cet egard, je tiens a souligner que, en 
decembre 2016, l’Ukraine a presente au Facilitateur son 
rapport national sur les mesures prises l’an dernier en 
vue de rendre son cadre juridique national conforme 
a la resolution 2231 (2015). L’Ukraine s’associe aux 
autres orateurs qui ont salue le premier anniversaire 
de la Date d’application, le 16 janvier 2017, car nous 
pensons qu’elle a marque un nouveau chapitre dans 
la question nucleaire iranienne et dans la promotion 
de la paix et de la securite dans la region. Nous nous 
felicitons vivement des efforts concertes deployes par 
le Secretariat, la Commission europeenne, l’Agence 
internationale de l’energie atomique (AIEA) et l’equipe 
du Facilitateur pour garantir une mise en oeuvre 
integrate et scrupuleuse du Plan d’action global commun 
et de la resolution 2231 (2015). Ces instruments ont 
servi de plateforme de convergence pour les interets 
collectifs de la communaute internationale et ont, de 
maniere generate, contribue a renforcer le regime de 
non-proliferation. 

Fervente partisane du Traite sur la Non¬ 
proliferation des armes nucleaires, l’Ukraine 
souligne l’importance d’appliquer integralement et 
minutieusement cet instrument essentiel, qui vise a 
etablir un equilibre entre le droit legitime de developper 
l’energie nucleaire et la necessity d’endiguer la 
proliferation des armes nucleaires. Le Plan d’action 
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global commun respecte pleinement cet equilibre. Nous 
accueillons avec satisfaction les rapports detailles de 
l’AIEA sur la mise en oeuvre des engagements en matiere 
nucleaire pris par l’lran au titre du Plan d’action, y 
compris les restrictions sur l’eau lourde. Nous appuyons 
le role que joue FAgence pour verifier et surveiller que 
les matieres et technologies nucleaires sont utilisees 
a des fins exclusivement pacifiques. L’application 
provisoire par l’lran du protocole additionnel a l’accord 
de garanties conclu entre l’lran et FAgence internationale 
de l’energie atomique, et son respect des mesures de 
transparence enoncees dans le Plan d’action contribuent 
sensiblement a la mise en oeuvre durable de l’accord 
dans son integralite. 

Au cours des six derniers mois, nous avons pu voir 
que le mecanisme relatif a la filiere d’approvisionnement 
fonctionnait de maniere harmonieuse et efficace, puisque 
plusieurs propositions concernant la fourniture a l’lran 
des biens et technologies pertinents ont ete approuvees. 
Nous nous felicitons que, pendant la periode consideree, 
aucune operation n’ait ete menee en violation des 
dispositions relatives aux missiles balistiques contenues 
dans l’annexe B de la resolution 2231 (2015), comme 1’a 
indique le Secretaire general. 

Dans le meme temps, nous nous inquietons nous 
aussi des saisies d’armes classiques, semble-t-il, en 
provenance d’lran et vraisemblablement a destination de 
zones de conflit, qui ont ete effectuees. Nous appuyons 
pleinement l’intention du Secretaire general de rester 
saisi de ces affaires et d’obtenir des informations 
supplementaires. Les cas de non-respect de l’interdiction 
de voyager prevue par la resolution 2231 (2015) 
compromettent eux aussi la bonne mise en oeuvre 
du texte. 

L’Ukraine a souligne la necessity imperieuse 
de respecter pleinement les obligations pertinentes, et 
nous reaffirmons qu’il importe que toutes les parties 
engagees dans le processus entretiennent des echanges 
constructifs pour regler les questions en suspens, dans 
l’interet d’un accord de non-proliferation acquis au prix 
de durs efforts. Sa bonne mise en oeuvre, sans delai, 
contribue de maniere essentielle a la securite et la 
stability de la region et du monde. Nous demandons a 
toutes les parties prenantes de veiller a ne pas laisser les 
preoccupations evoquees dans les rapports du Secretaire 
general (S/2016/1136) et du Facilitateur (S/2017/49) 
degenerer en differends supplementaires; elles doivent 
au contraire faire l’objet d’un examen diligent et etre 
reglees par un dialogue constructif. 


Compte tenu de ce que je viens de declarer, et 
etant donne les tensions actuelles au Moyen-Orient, il est 
important de continuer d’informer le public des progres 
accomplis depuis l’entree en vigueur de cet accord 
nucleaire historique. C’est d’autant plus important que 
nous sommes sur le point d’entamer un nouveau cycle 
de conferences des parties chargees d’examiner le Traite 
sur la non-proliferation. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’importance 
pour le Conseil d’avoir une position unie sur cette 
question delicate et de se montrer determine a veiller a la 
poursuite de la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015). 

M. Alemu (Ethiopie) (parle en anglais ) : Je 
remercie le Secretaire general adjoint Jeffrey Feltman, 
l’Ambassadeur Joao Vale de Almeida et l’Ambassadeur 
Sebastiano Cardi de leurs exposes sur la mise en oeuvre 
du Plan d’Action global commun et l’application de la 
resolution 2231 (2015). 

Bien entendu, je m’associe a tout ce que vous avez 
dit au debut de la seance, Monsieur le President, en ce 
qui concerne l’Ambassadrice Samantha Power. Qu’on 
l’aime ou qu’on la deteste, on ne peut pas lui reprocher 
de nous induire en erreur. Elle est la franchise incarnee. 
II n’y a aucune duplicite chez Samantha Power. C’est 
une grande qualite qui est assez rare dans le monde. Je 
tiens a lui souhaiter longue vie, a elle et a sa famille, et 
a lui presenter tous mes vceux de reussite. 

Comme 1’a dit le Secretaire general adjoint 
Feltman, l’accord nucleaire iranien represente un acquis 
majeur du multilateralisme et de la diplomatic face a 
l’une des questions les plus pressantes de notre epoque 
en matiere de paix et de securite. Un an apres la Date 
d’application, le Conseil de securite devrait trouver 
encourageants les progres accomplis dans la mise en 
oeuvre de l’accord historique que represente le Plan 
d’action global commun, qui contribue grandement au 
renforcement du regime de non-proliferation et a la 
promotion de la paix et de la securite internationales. 

A cet egard, nous prenons bonne note des 
principals conclusions et recommandations figurant 
dans le deuxieme rapport semestriel du Secretaire 
general sur l’application de la resolution 2231 (2015) 
(S/2016/1136). Nous relevons en particulier, comme 
d’autres Font deja dit mais il est bon de le repeter, qu’au 
cours des six derniers mois, aucune information faisant 
etat d’activites contraires a la resolution 2231 (2015) n’a 
ete regue, notamment s’agissant de la fourniture, de la 
vente, du transfert ou de l’exportation d’articles lies au 
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nucleaire, d’activites ou de transferts lies aux missiles 
balistiques, pas plus que de violations du gel des avoirs. 
C’est la une evolution positive, qui indique clairement 
que la mise en oeuvre de l’accord tient fermement son cap. 

La Republique islamique d’lran et les pays 
participants meritent d’etre felicites de l’engagement 
ferme dont ils font preuve vis-a-vis du Plan d’action. 
Bien entendu, nous comprenons que des obstacles et 
des difficultes puissent surgir dans le cadre de la mise 
en oeuvre, ce qui est tout a fait naturel. Toutefois, il est 
absolument crucial que tous les participants continuent 
de faire preuve du meme esprit de cooperation afin de 
relever ces defis et preserver l’accord si nous voulons 
atteindre les objectifs souhaites. Ici, je voudrais me 
faire l’echo de ce que l’Ambassadeur Vale de Almeida a 
declare dans son expose : 

« Les travaux que nous avons realises jusqu’a 
present prouvent qu’il est possible de parvenir 
a des accords, meme sur les questions les plus 
litigieuses, et de les appliquer, s’il y a la volonte 
necessaire. » 

Comme l’indique le rapport du Secretaire general, 
il y a certains problemes qui pourraient donner lieu a 
des ambiguites et a des interpretations divergentes des 
dispositions de la resolution 2231 (2015) sur le Plan 
d’action. A cet egard, les explications telles que celle 
fournie par la Commission conjointe sur le transfert 
temporaire d’armes nucleaires sont necessaires pour 
dissiper les malentendus et eviter les obstacles eventuels 
a l’application integrale de l’accord. La cooperation et 
les relations de travail etroites entre la Commission 
conjointe et le Conseil de securite s’agissant de la filiere 
d’approvisionnement sont importantes. La poursuite de 
la cooperation de l’Agence internationale de l’energie 
atomique avec la Republique islamique d’lran et les Etats 
participant au Plan d’action continuera d’etre essentielle 
a la mise en oeuvre integrale des engagements lies au 
nucleaire qui ont ete pris dans le cadre du Plan d’action 
et a l’application globale de la resolution 2231 (2015). 

Enfin, nous sommes preoccupes par les 
informations fournies par la France concernant la 
saisie de cargaisons d’armes qui etaient probablement 
destinees au Yemen ou a la Somalie, comme indique 
dans le rapport du Secretaire general. Aussi esperons- 
nous que les enquetes necessaires seront menees afin de 
verifier ces informations et que le Conseil sera tenu au 
courant des resultats en temps voulu. 


M. Rosselli (Uruguay) (parle en espagnol) : Je 
remercie M. Feltman, M. Cardi et M. Vale de Almeida 
de leurs exposes, ainsi que l’Ambassadeur de l’Espagne, 
M. Oyarzun Marchesi, du travail qu’il a realise au cours 
de l’annee ecoulee. Les informations qui nous ont ete 
donnees revelent des aspects positifs, des defis, mais 
egalement quelques sujets de preoccupation. 

L’Uruguay est fermement attache a la non¬ 
proliferation et au renforcement du regime de 
desarmement nucleaire. Nous ne possedons pas d’armes 
nucleaires et sommes membre de la premiere zone 
exempte d’armes nucleaires au monde en vertu du 
Traite de Tlatelolco, et de l’organisation qui en decoule, 
l’Organisme pour l’interdiction des armes nucleaires 
en Amerique latine et dans les Caraibes. Nous sommes 
egalement partie au Traite sur la non-proliferation des 
armes nucleaires. Nous avons accueilli avec satisfaction 
et optimisme la signature, a Vienne, en 2015, du 
Plan d’action global commun sur le programme 
nucleaire iranien. 

De meme, apres que l’Agence internationale de 
l’energie atomique (AIEA) a verifie que l’lran avait 
respecte les dispositions initiales de l’accord, nous 
sommes parvenus, exactement un an plus tard, durant 
la presidence du Conseil de l’Uruguay, a la date 
d’application, marquant un autre jalon important dans 
le processus, ce qui constitue une realisation clef pour 
la non-proliferation et une contribution importante a la 
paix, a la securite et a la stability internationales grace a 
l’elimination de l’une des principales sources de tension 
dans la region troublee du Moyen-Orient. 

Les mesures prises par l’lran et les autres parties 
a l’accord ont montre qu’on pouvait obtenir des resultats 
positifs si la volonte politique etait au rendez-vous et 
qu’on recourait a la voie diplomatique, meme lorsqu’un 
tel objectif semblait a priori tres eloigne. Nous nous 
felicitons que l’AIEA ait confirme le respect par l’lran 
a ce jour des dispositions de l’accord. Dans le meme 
temps, nous notons avec preoccupation les informations 
figurant dans le rapport qui font etat de violations 
possibles par l’lran des dispositions de l’annexe B de 
la resolution 2231 (2015). A cet egard, si nous sommes 
reconnaissants a l’lran de son rapport detaille sur son 
respect des dispositions de cette annexe, a l’avenir, nous 
aimerions egalement savoir dans quelle mesure il se 
conforme aux autres aspects de la resolution, y compris 
l’annexe A. L’Uruguay exhorte toutes les parties a 
l’accord a prendre toutes les mesures necessaires 
prevues par la resolution 2231 (2015) et a se conformer 
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a ses dispositions afin de ne pas compromettre un 
accord historique qui est le fruit de plus de deux ans de 
negociations intenses. A cet egard, nous encourageons 
les parties a faire preuve de retenue et de prudence et 
a s’abstenir de tout acte qui va a l’encontre de l’accord. 
Le Conseil de securite, en tant que garant de la paix 
et de la securite internationales, doit en superviser le 
plein respect. 

(1’orateur poursuit en anglais ) 

Je voudrais adresser mes meilleurs vceux a la 
personne assise a ma droite, qui va me manquer. Ce 
fut un plaisir de travailler avec M me Power : que nous 
ayons ete en accord ou en disaccord, cela a toujours 
ete un plaisir et une experience enrichissante d’ecouter 
ses arguments, mais surtout d’etre touche par le feu et 
la passion qu’elle met toujours dans ses declarations. 
Je lui adresse mes meilleurs vceux. En espagnol, nous 
disons souvent « adios », mais nous aussi « hasta pronto 
» - a bientot! 

M. Aboulatta (Egypte) (parle en arabe ) : Ma 
delegation voudrait tout d’abord remercier le Secretaire 
general et le Secretariat d’avoir prepare cet important 
rapport (S/2016/1136) sur le suivi de l’application 
de la resolution 2231 (2015) sur l’lran. Je voudrais 
egalement souhaiter la bienvenue a mon ami et collegue, 
l’Ambassadeur Sebastiano Cardi, en tant que Facilitateur 
charge de promouvoir l’application de la resolution, et 
lui souhaiter plein succes. 

L’Egypte tient a souligner combien il importe que 
l’lran continue de respecter ses obligations en vertu du 
Traite sur la non-proliferation des armes nucleaires et 
des resolutions pertinentes du Conseil de securite. Le 
Conseil de securite et les organisations internationales 
competentes doivent continuer de s’acquitter de leurs 
responsabilites en verifiant le respect par l’lran de ses 
engagements dans le domaine des activites nucleaires 
et relatives aux missiles, ainsi que d’autres activites 
visees dans les resolutions du Conseil de securite, en 
particulier la resolution 2231 (2015) sur le Plan d’action 
global commun. 

Nous tenons egalement a souligner que nous 
prenons tres au serieux les soupgons concernant la 
poursuite par l’lran du trafic illicite d’armes au Moyen- 
Orient, le role qu’il joue en alimentant certains conflits 
dans la region et son financement du terrorisme, toutes 
activites qui destabilisent la region. Elies constituent 
une violation des principes de l’ONU, au premier rang 
desquels le principe de non-ingerence dans les affaires 


interieures des Etats. Elies vont egalement a l’encontre 
des relations de bon voisinage auxquelles nous aimerions 
que tous les pays de la region soient attaches afin que 
nous puissions parvenir a la stabilite qui permettra 
d’ouvrir la voie a un dialogue constructif. 

Dans ce contexte, nous devons une fois de plus 
reiterer les resolutions de la Ligue des Etats arabes sur 
le comportement de l’lran dans la region, en particulier 
l’importance de parvenir a un accord sur les trois lies 
emiriennes et de contrer l’ingerence de l’lran dans 
les affaires interieures des Etats arabes, ainsi que sa 
conduite clairement sectaire qui tend a exacerber les 
tensions, les divisions et la violence deja largement 
repandues au Moyen-Orient. 

M. Seek (Senegal) : Je voudrais dire pour 
commencer, Monsieur le President, que ma delegation 
s’associe pleinement aux mots tres justes que vous 
avez su trouver pour rendre un hommage merite a 
l’Ambassadrice Samantha Power au moment ou elle 
s’apprete a quitter ses fonctions de Representante 
permanente des Etats-Unis. 

L’Ambassadrice Power a su servir son pays avec 
devouement, mais elle a egalement su trouver l’energie 
necessaire, a chaque fois, pour faire avancer les travaux 
du Conseil de securite, y compris sur des sujets sur 
lAfrique. Nous lui souhaitons bon vent et lui disons 
a bientot. 

Je voudrais remercier le Secretaire general 
adjoint aux affaires politiques, M. Jeffrey Feltman, 
l’Ambassadeur Vale de Almeida, Chef de la delegation 
de l’Union europeenne aupres de l’Organisation des 
Nations Unies, et l’Ambassadeur Sebastiano Cardi, 
Representant permanent de l’ltalie et Facilitateur charge 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015), 
pour leurs exposes. 

En approuvant, le 20 juillet 2015, le Plan d’action 
global commun par sa resolution 2231 (2015), le Conseil 
de securite a confirme l’accord sur le nucleaire iranien, 
qui consacre l’aboutissement de 12 annees d’efforts 
diplomatiques des Etats-Unis d’Amerique, de la Russie, 
de l’Allemagne, de la France, du Royaume-Uni, de 
la Chine et de l’Union europeenne, ainsi que de la 
Republique islamique d’lran. 

Le rapport du Secretaire general sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) (S/2016/1136), que nous 
examinons aujourd’hui et qui est le deuxieme du 
genre etabli conformement aux dispositions figurant a 
l’annexe B de ladite resolution, decrit globalement les 


18/23 


17-01256 



18/01/2017 


Non-proliferation 


S/PV.7865 


dispositions liees au nucleaire et aux missiles balistiques, 
les interdictions de voyager, le gel des avoirs ainsi que 
les mesures prises pour la promotion de l’application de 
la resolution. 

En ce qui concerne les dispositions liees 
au nucleaire, le rapport indique clairement que la 
Republique islamique d’lran continue de respecter ses 
obligations, tel que souligne dans les deux derniers 
rapports trimestriels publies par l’Agence internationale 
de l’energie atomique en septembre et novembre 
derniers, sur ses activites de verification et de controle 
dans ce pays, de meme que le suivi de la mise en oeuvre 
par l’lran de ses engagements lies au nucleaire dans le 
cadre du Plan d’action. 

Par ailleurs, l’on peut noter avec satisfaction les 
cinq nouvelles propositions concernant le nucleaire, qui 
ont ete presentees suivant la filiere d’approvisionnement, 
dont trois ont deja ete approuvees par le Conseil de 
securite. Cela montre sans doute l’efficacite de la 
cooperation entre notre Conseil et la Commission 
conjointe creee dans le cadre du Plan d’action global 
commun. L’interface ainsi constitute entre les membres 
du Conseil et la Commission conjointe est en train de 
bien fonctionner, garantissant ainsi visibility, inclusivite 
et transparence. De meme, aucune activite ni transfert 
concernant des missiles balistiques par l’lran n’ont ete 
signales dans le rapport, ce qui renforce ainsi le respect 
des dispositions de la resolution par ce pays. 

Cependant, il a ete encore une fois fait mention d’un 
transfert d’armes qui proviendraient de la Republique 
islamique d’lran, en violation des dispositions figurant a 
l’annexe B de la resolution 2231 (2015). Nous attendons 
davantage d’informations de la part du Secretariat aux 
fins d’en savoir davantage sur l’origine de ces armes. Sur 
un autre registre, la delegation senegalaise s’inquiete des 
indications selon lesquelles l’lran fournirait des armes 
au Hezbollah. 

S’agissant de la question du gel des avoirs et 
des interdictions de voyager, nous invitons les parties 
au respect de ces dispositions pendant que le Conseil 
continue de travailler a la radiation des 36 entites et 
personnes restantes. 

En ce qui concerne les efforts deployes par le 
Secretariat et le Facilitateur dans le cadre de la mise 
en oeuvre de la resolution 2231 (2015), notamment 
les informations pratiques fournies sur la filiere 
d’approvisionnement, nous pouvons dire qu’elles 
meritent tout notre soutien et toute notre collaboration. 


En effet, grace a un site Web bien fourni et a des 
activites de sensibilisation, les Etats Membres ont 
acces aux informations necessaires pour s’acquitter 
convenablement de leurs obligations, notamment le 
suivi des actions reputees non conformes a la resolution, 
la filiere d’approvisionnement, la confidentiality, les 
notifications et les exemptions, sans oublier, bien sur, 
les questions de transparence et de vulgarisation. 

Je voudrais, pour conclure, indiquer que la 
delegation senegalaise est d’avis que le bilan annuel 
de la mise en oeuvre de la resolution 2231 (2015) est 
globalement positif et encourage done le Facilitateur et 
toutes les parties prenantes au Plan d’action, ainsi que 
les Etats Membres de l’Organisation des Nations Unies, 
a perseverer dans cette voie. 

M. Sadykov (Kazakhstan) (parle en anglais ) : 
Tout d’abord, je voudrais m’associer a nos collegues pour 
rendre hommage a l’Ambassadrice Samantha Power pour 
son devouement, son engagement et ses contributions a 
la paix et a la securite. Nous lui souhaitons plein succes 
dans ses futures activites. 

Je tiens a remercier le Secretaire general 
adjoint Feltman, l’observateur de l’Union europeenne, 
M. Vale de Almeida, et le Representant permanent de 
l’ltalie, M. Cardi, de leurs exposes. 

Nous exprimons egalement notre gratitude au 
secretariat du Conseil de securite pour l’appui fourni au 
Conseil dans l’application de la resolution 2231 (2015). 

Mon pays a toujours soutenu le processus de 
negociations internationales sur le programme nucleaire 
iranien et y a apporte une contribution concrete. Deux 
series de pourparlers sur cette question ont eu lieu au 
Kazakhstan en 2013 et ont contribue a creer un climat de 
confiance, qui a facility de nouvelles series fructueuses 
de negociations entre le groupe cinq plus un et l’lran et 
prepare la voie a l’accord. En tant qu’element de l’accord, 
le Kazakhstan a fourni a l’lran, en 2015 et 2016, de 
l’uranium naturel a des conditions commerciales, en 
compensation de l’enlevement d’uranium faiblement 
enrichi de ce pays, comme stipule dans le Plan d’action 
global commun. Nous sommes prets et disposes a 
poursuivre cet approvisionnement, selon que de besoin, 
conformement aux exigences de la resolution 2231 
(2015) et d’autres documents relatifs au programme 
nucleaire iranien. 

Ces trois dernieres annees, le Kazakhstan a 
contribue 650 000 dollars au Fonds pour la securite 
nucleaire de l’Agence internationale de l’energie 
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atomique, dont une partie a ete affectee aux activites de 
controle et de verification en Iran dans le cadre du Plan 
d’action. 

Comme l’indique le deuxieme rapport du 
Secretaire general (S/2016/1136), au cours de l’annee 
ecoulee aucune information faisant etat de la part de 
l’lran de violations des dispositions figurant a l’annexe 
B de la resolution 2231 (2015) n’a ete re?ue. A cet egard, 
nous nous felicitons du ferme engagement pris par 
l’lran de respecter la resolution 2231 (2015) et le Plan 
d’action global commun, ce qui est tres important pour 
l’application future de l’accord. 

En meme temps, nous notons que, pendant 
la periode couverte par le rapport, seulement cinq 
nouvelles propositions concernant le nucleaire ont ete 
presentees suivant la filiere d’approvisionnement, dont 
trois ont ete approuvees par le Conseil de securite. 
Ces donnees, selon nous, indiquent la necessity de 
maintenir constamment la transparence, et les directives 
concretes et la sensibilisation constituent des priorites. 
Cela est important compte tenu de la necessite d’une 
comprehension et d’une application appropriees de la 
resolution 2231 (2015). 

La mise en oeuvre du Plan d’action global commun 
a eu un impact notable sur la normalisation de la situation 
dans la region et dans le monde. Le Plan d’action aura 
des incidences positives sur la revitalisation des activites 
economiques dans la region. Dans ce contexte, l’expansion 
des relations economiques entre l’lran et les pays de la 
region, notamment les Etats d’Asie centrale, promouvra 
les activites des entreprises et le developpement 
economique dans la region. J’en veux pour preuve les 
visites mutuelles des Chefs d’Etat du Kazakhstan et 
de l’lran au cours de l’annee ecoulee. En avril 2016, le 
President du Kazakhstan, M. Nazarbayev, s’est rendu a 
Teheran, ce qui a produit 51 accords commerciaux et 
contrats d’une valeur de plus d’un milliard de dollars. 
En decembre 2016, le President de l’lran, M. Rouhani, a 
effectue a son tour une visite a Astana, pendant laquelle 
de nouveaux accords ont ete conclus pour renforcer la 
cooperation mutuellement benefique dans les domaines 
du commerce, de l’economie et des investissements. Le 
Kazakhstan, pays sans littoral, a obtenu la possibility 
d’acceder aux marches mondiaux et d’y exporter ses 
produits avec le lancement de la voie ferree reliant le 
Kazakhstan, le Turkmenistan et l’lran. Ainsi, le Plan 
d’action a apporte des changements positifs et, en 
consequence, la revitalisation des relations economiques 
entre les pays de la region. 


Pour terminer, je voudrais souligner que le 
Kazakhstan continuera d’appuyer et d’appliquer 
strictement la resolution 2231 (2015) et indiquer que 
mon gouvernement est pret a cooperer avec l’lran 
dans le cadre de la mise en oeuvre du Plan d’action 
global commun. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en anglais ) : D’emblee, je voudrais me joindre a 
mes collegues pour presenter a M me Samantha Power et 
a sa famille mes vceux de bonheur, de paix et d’amour. 

(Vorateur poursuit en espagnol ) 

Je voudrais remercier M. Jeffrey Feltman du 
rapport qu’il a presente; le chef de la delegation de 
l’Union europeenne, M. Joao Vale de Almeida, de sa 
declaration; et le Representant permanent de l’ltalie, 
M. Sehastiano Cardi, du rapport qu’il a presente en sa 
qualite de Facilitateur charge par le Conseil de securite 
de promouvoir l’application de la resolution 2231 (2015). 

Le 14 juillet 2015, l’Allemagne, la Chine, les 
Etats-Unis d’Amerique, la Federation de Russie, la 
France, le Royaume-Uni, le Haut-Representant de 
l’Union europeenne et la Republique islamique d’lran 
ont conclu un accord sur le Plan d’action global 
commun. Le 20 juillet 2015, le Conseil de securite 
a adopte a l’unanimite la resolution 2231 (2015), par 
laquelle il a approuve le Plan d’action. Le Conseil de 
securite a affirme que l’application du Plan d’action 
contribuerait a renforcer la confiance dans la nature 
exclusivement pacifique du programme nucleaire 
iranien et a souligne que le Plan d’action encourage 
et facilite le developpement d’echanges et de liens de 
cooperation economiques et commerciaux normaux 
avec la Republique islamique d’lran. 

A notre epoque, tout particulierement dans 
l’histoire recente, il s’agit d’une avancee positive par 
rapport aux autres conflits que l’humanite a connus. 
Il ne fait aucun doute que cela a ete une victoire 
du multilateralisme sur l’unilateralisme. Cela a ete 
une victoire du respect de l’egalite de tous les Etats 
Membres de l’ONU sur l’interventionnisme. Cela a ete 
une victoire de la negociation sur la coercition. Cela 
a ete une victoire de la diplomatic sur la force et un 
exemple eloquent que la diplomatic ne peut et ne doit 
pas adopter des positions immuables. Au contraire, la 
diplomatic doit nous aider a jeter des passerelles en vue 
du rapprochement et a essayer d’identifier des interets 
mutuels qui nous permettent de regler pacifiquement 
nos differends. 
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Comme on l’a dit aujourd’hui, ce n’est pas 
seulement la conclusion de cet accord qui nous remplit 
d’un profond sentiment de satisfaction et d’espoir, mais 
egalement son application. L’lran - nous devons tous 
le reconnaitre - s’est acquitte de ses obligations, tout 
comme l’ONU, l’Union europeenne et les Etats-Unis, 
qui ont leve des sanctions liees a cette question. 

L’Agence internationale de l’energie atomique, a 
la demande du Conseil, a pris les mesures necessaires 
pour assurer la verification et le controle du respect par 
l’lran de ses engagements en matiere nucleaire. En ce qui 
concerne le deuxieme rapport du Secretaire general sur 
l’application de la resolution 2231 (2015) (S/2016/1136), 
je tiens a souligner que j’interviens non seulement en 
qualite de Representant permanent de la Bolivie, mais 
egalement en tant que membre de la Communaute des 
Etats d’Amerique latine et des Caraibes, une region 
qui s’est proclamee zone exempte d’armes nucleaires. 
Nous esperons que le jour n’est pas loin ou le Moyen- 
Orient dans son integralite sera egalement proclamee 
zone exempte d’armes nucleaires. Nous ne devons 
jamais renoncer au reve que toute notre planete sera 
un jour exempte de ces armes, qui represented une 
menace grave non seulement pour la paix et la securite 
internationales, mais egalement pour la survie meme de 
notre espece et de la Terre nourriciere. 

Le rapport presente aujourd’hui sur l’application 
de la resolution 2231 (2015) fait etat de progres s’agissant 
de l’examen de chaque cas. II faut veiller a ce que 
chaque examen soit independant, impartial, exhaustif et 
concluant, qu’il se base sur des sources fiables et que ses 
resultats soient dument verifies. Nous sommes d’avis 
que, lorsque des renseignements supplementaires sont 
necessaires, le Secretariat doit faire appel a toutes les 
sources d’information necessaires en vue d’inclure dans 
son rapport les cas qui ont ete portes a son attention. 
Nous soulignons que ce qui precede vise uniquement 
a contribuer a la continuity des travaux menes par le 
Secretaire general en ce qui concerne l’application de la 
resolution 2231 (2015). 

Pour terminer, nous pensons qu’il est essentiel que 
dans le prochain rapport qui sera presente a cet organe, 
Ton tienne compte des dispositions des annexes A et B, 
qui font partie integrante de la resolution 2231 (2015). 

M. Cardi (Italie) Je prends la parole a 
titre national. 

Depuis sa conclusion, l’ltalie considere que le 
Plan d’action global commun est une preuve de comment 


la diplomatic peut etre efficace pour apporter une 
solution aux questions de non-proliferation nucleaire. 
En particulier, le Plan d’action dispose d’une structure 
robuste et complete, soutenue par un mecanisme de 
verification solide, qui est central pour maintenir la 
confiance reciproque et la credibility meme du Plan. Pour 
cette raison, l’ltalie continuera de soutenir fortement 
l’Agence internationale de l’energie atomique dans ses 
taches de verification et de controle. A ce propos, l’ltalie 
apprecie le travail accompli par l’Agence jusqu’a present 
et le dialogue productif qu’elle a maintenu avec tous 
les acteurs concernes. L’ltalie exprime aussi sa forte 
appreciation pour la Haute Representante de l’Union 
europeenne pour les affaires etrangeres et la politique de 
securite, M me Federica Mogherini, pour son leadership 
dans ses taches de coordination de la Commission 
conjointe etablie par le Plan d’action global commun. 

Deux jours apres le premier anniversaire du debut 
de la mise en oeuvre Plan, il est clair que ce mecanisme 
contribue efficacement a la securite mondiale. La 
mise en oeuvre du Plan d’action global commun et 
de la resolution 2231 (2015) a progresse de maniere 
significative a ce jour. Nous exprimons le souhait 
que toutes les parties continueront de respecter leurs 
engagements ainsi que l’esprit de l’accord en toute bonne 
foi. En effet, seule une mise en oeuvre du Plan d’action et 
de la resolution 2231 (2015) pourra beneficier pleinement 
a la paix et a la securite regionales et internationales. 

Nous encourageons done tous les acteurs 
concernes a continuer a resoudre les questions 
eventuelles en suspens par le dialogue, en utilisant 
tous les mecanismes inclus dans le Plan d’action global 
commun. Tout naturellement, le Conseil de securite joue 
un role central dans ce processus et l’ltalie fera sa part 
pour faciliter l’application sans heurts et sans entrave 
de la resolution 2231 (2015), en prenant pour exemple 
l’excellent travail accompli par mon predecesseur, 
l’Ambassadeur Roman Oyarzun Marchesi. 

Pour conclure, nous croyons que la communaute 
internationale doit continuer, dans les prochaines annees, 
a faire en sorte que le Plan d’action global commun 
beneficie a tout le monde et continue de jouer un role 
central dans les efforts mondiaux contre la proliferation 
d’armes de destruction massive. 

Le President (parle en anglais) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Suede. 
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La Suede s’est vivement felicitee de l’accord sur 
le Plan d’action global commun, conclu en juillet 2015. 
C’est une victoire de la diplomatie et un excellent exemple 
en matiere de reglement pacifique des differends et de 
prevention des conflits. Sa mise en oeuvre reussie est a 
la fois dans l’interet de la stability regionale et de la paix 
et la securite internationales. Nous appelons toutes les 
parties a honorer pleinement leurs engagements et a tirer 
parti de l’elan imprime par l’accord. 

La Suede se felicite du rapport du Secretaire 
general (S/2016/1136), qui conclut que dans l’ensemble, 
le processus d’application est en bonne voie. Nous 
felicitons le Gouvernement de la Republique islamique 
d’lran de s’etre acquitte de ses obligations en matiere 
nucleaire, comme en temoignent les rapports de l’Agence 
internationale de Fenergie atomique. Nous notons avec 
satisfaction qu’il n’y a pas eu d’informations faisant 
etat d’activites menees en violation des restrictions 
concernant les missiles balistiques et les technologies 
connexes. II est egalement prometteur que la filiere 
d’approvisionnement ait commence a fonctionner, 
conformement a l’accord. 

Meme si le tableau est positif en ce qui concerne 
l’application dans l’ensemble, nous sommes toujours 
preoccupes par quelques aspects. 

Premierement, nous sommes preoccupes par 
des rapports faisant etat de transferts d’armes en 
provenance, semble-t-il, de l’lran. La fourniture, la 
vente ou le transfert d’armes ou de materiels connexes 
en provenance de l’lran doit etre autorise au cas par cas 
par le Conseil de securite. 

Deuxiemement, des infractions a l’interdiction de 
voyager ont ete signalees. Seul le Conseil de securite peut 
determiner quand un voyage est justifie et tous les pays 
doivent s’acquitter de leurs obligations en empechant 
l’entree et le passage en transit sur leur territoire des 
personnes inscrites sur la liste etablie en application de 
la resolution 2231 (2015). 

La Suede appelle le Gouvernement iranien a 
repondre officiellement aux informations faisant etat 
d’activites entreprises en violation des dispositions 
de l’annexe B de la resolution citee dans le rapport du 
Secretaire general. Nous soulignons que le Secretaire 
general doit recevoir toutes les informations necessaires, 
et qu’il doit pouvoir examiner specifiquement les saisies 
d’armes dont on soup?onne qu’elles proviennent d’lran. 
Un dialogue etroit entre l’lran et le Secretaire general 
et entre l’lran et le Facilitateur est essentiel a cet egard. 


Une mesure de confiance cruciale serait la ratification 
rapide par l’lran du Protocole additionnel. 

Cet accord historique est une des plus grandes 
reussites diplomatiques de la decennie ecoulee. Sa mise 
en oeuvre effective repose sur l’engagement a long terme 
de toutes les parties, sur la base de la confiance et du 
respect mutuels. J’espere que nous pouvons tous ceuvrer 
a la realisation de cet objectif. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
l’Allemagne. 

M. Braun (Allemagne) (parle en anglais ) : 
L’Allemagne tient a remercier les intervenants 
d’aujourd’hui de leurs exposes et le Secretaire general 
de son deuxieme rapport sur l’application de la 
resolution 2231 (2015) (S/2016/1136), qui a ete presente 
par le Secretaire general adjoint Feltman a la presente 
seance. Je fais faire trois breves remarques. 

Premierement, le Plan d’action global commun, 
approuve dans la resolution 2231 (2015), est un resultat 
remarquable obtenu par la diplomatie dans une region 
extremement instable. C’est un accord reflechi qui 
developpe et renforce le Traite sur la non-proliferation 
des armes nucleaires. Un an apres le debut de la mise en 
oeuvre du Plan d’action global commun, il ne fait aucun 
doute que cet accord fonctionne. Tous les participants 
honorent leurs engagements. Cela contribue a la securite 
et a la stabilite dans la region. Tous les participants a 
Faccord doivent adherer au Plan tout au long de sa mise 
en oeuvre afin de garantir son efficacite continue. 

Deuxiemement, l’Agence internationale de 
Fenergie atomique (AIEA) a confirme a ce jour dans 
quatre rapports que l’lran honore son engagement 
relatif au nucleaire - et je souligne relatif au nucleaire. 
A Favenir, la verification et le suivi de l’AIEA resteront 
essentiels en vue de retablir la confiance et de rassurer 
le monde quant au caractere exclusivement pacifique 
du programme nucleaire de l’lran. L’assouplissement 
des sanctions a ete synonyme de progres economiques 
considerables pour l’lran au cours des 12 derniers 
mois. Pour citer deux indicateurs, le produit interieur 
brut a augmente de 4,5 % et des contrats commerciaux 
importants ont ete signes, notamment par Boeing et 
Airbus. C’est un signe puissant et encourageant. 

Nous sommes certains que le peuple iranien 
commence a recolter les fruits du retour de l’lran dans 


22/23 


17-01256 



18/01/2017 


Non-proliferation 


S/PV.7865 


le giron de la croissance et du commerce internationaux. 
Dans le meme temps, nous savons tous que la 
consolidation et la croissance economiques prennent du 
temps. La mise en oeuvre pleine et entiere du Plan d’action 
global commun constitue la base de la realisation de ces 
objectifs. Cette condition doit etre remplie afin que la 
confiance se developpe egalement dans le monde de 
l’entreprise. L’Allemagne reste attachee a l’objectif du 
plein retablissement des liens economiques avec l’lran 
dans l’interet de toutes les parties concernees. 

Troisiemement, l’Allemagne se felicite que la 
filiere d’approvisionnement soit devenue pleinement 
operationnelle. Nous remercions l’Espagne du role 
important qu’elle a joue a cet egard. Nous nous 
rejouissons de poursuivre notre excellente cooperation 
avec le Conseil de securite par l’intermediaire du 
nouveau Facilitateur, l’ltalie. 


L’accord de Vienne et la resolution 2231 (2015) 
constituent une victoire pour les principes des Nations 
Unies. Les negociations sur le Plan d’action global 
commun montrent qu’une diplomatic multilaterale 
persistante peut permettre de regler des problemes 
internationaux importants. L’Allemagne est fiere d’etre 
partie au Plan d’action global commun et demeure 
pleinement attachee a sa mise en oeuvre continue 
et exhaustive. 

Avec votre permission, Monsieur le President, 
je saisis egalement cette occasion pour moi aussi, ainsi 
qu’au nom des Etats non membres du Conseil de securite, 
souhaiter a notre collegue, l’Ambassadrice Samantha 
Power, plein succes dans ses entreprises futures. Je nous 
souhaite aussi bonne chance pour l’avenir lorsqu’elle ne 
siegera plus a cette table. Samantha nous manquera. 

La seance est levee a 17 h 5. 
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